
VILLE DE MARCHEPRIME

REVISION ALLEGEE N° 1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME

NOTICE DE PRESENTATION DE LA REVISION

Élaboration et évolution du document d’urbanisme (PLU) :

Prescription le 9 avril 2010

Arrêt du projet le 10 décembre 2015

Approbation le 8 septembre 2016

Modification n° 1 approuvée le 22 juin 2017

Modification n° 2 approuvée le 11 décembre 2019 et abrogée le 23 juin 2021

Modification n° 3 approuvée le 23 juin 2021
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La commune de Marcheprime dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) depuis le 8 septembre 2016.
Depuis cette date, le PLU a fait l’objet de 2 modifications les 26 juin 2017 et 11 décembre 2019. Puis d’une 3 ème modification en date du 23 juin 2021 ayant
notamment abrogé la modification du 11 décembre 2019.

La commune, par délibération du 3 septembre 2020, a prescrit une révision allégée de son PLU en vue de favoriser le renouvellement urbain et préserver la qualité
de son environnement, dans un contexte juridique et urbanistique qui a changé depuis 2016.

Il est précisé que les objectifs de la présente révision allégée, compatible avec le PADD du PLU de 2016 et justifiant le recours à une procédure allégée, ont été fixés
par la délibération précitée comme suit :

 Valoriser le cadre de vie des Marcheprimais
 Définir une identité architecturale au Cœur de ville,
 Dynamiser  l’hyper  centre  et  favoriser  les  liaisons  douces  en  harmonie  avec  l’environnement  dans  le  contexte  du  pôle  d’échanges  intermodal  de

Marcheprime (allées cyclo piétonnes, passerelle au-dessus de la voie ferrée, …),
 En corollaire, freiner le développement urbain et résidentiel à l’extérieur du centre et en périphérie,
 Dimensionner les zones d’urbanisation de manière à conserver l’environnement naturel (85,5 %) et l’esprit village de la Commune,
 Inciter et favoriser, dans une démarche d’amélioration du cadre de vie, les constructions HQE, les systèmes permettant la réalisation d’économies d’énergie

et développer les énergies renouvelables,
 Favoriser le parcours résidentiel des habitants et les mixités sociales et générationnelles,
 Renforcer les fonctions de services administratifs, éducatifs, économiques et sociaux pour la meilleure adéquation aux besoins de la population,
 Dynamiser l’attractivité économique de la Ville et en premier lieu du centre-ville, dont le tissu commercial de proximité,
 Mettre en valeur les entrées de ville en les requalifiant,
 Organiser une gestion rationnelle de la consommation d’espace et préserver les spécificités urbanistiques de chaque quartier,
 Limiter l’imperméabilisation des sols,
 Développer les déplacements doux urbains et intercommunaux,
 Préserver le capital « nature » et valoriser le patrimoine,
 Organiser et permettre la diversification des filières touristiques en adéquation avec les acteurs du Territoire (camping, aire de camping-car, valorisation de

l’histoire de la Commune, …),
 Réaliser un développement urbain durable et des aménagements d’infrastructure cohérents et adaptés aux besoins d’une population croissante,
 Renforcer les zones artisanales et commerciales existantes, et les requalifier,
 Effectuer un bilan des règles actuelles du PLU et de les adapter.

Dans le cadre de la présente révision allégée, en considération des évolutions du territoire, le rapport de présentation du PLU a été complété et actualisé, sans être
modifié substantiellement.
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I – INSTAURATION D'UN PERIMETRE D'ATTENTE DE PROJET D'AMENAGEMENT GLOBAL (P.A.P.A.G)

I-1 ) Rappel législatif
Le périmètre d'attente d'un projet d'aménagement global (PAPAG) est un outil issu de l’article L.151-41 du Code de l'urbanisme qui prévoit que : «  Le règlement
peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués : (…) 5° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d'une justification
particulière,  pour  une durée  au plus  de  cinq ans  dans  l'attente  de  l'approbation par  la  commune  d'un projet  d'aménagement  global,  les  constructions  ou
installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement."

Il s’agit ainsi d’une exception à la constructibilité des zones urbaines et à urbaniser, via l’institution d’une servitude qui va venir interdire la réalisation de projets de
constructions dans un secteur donné pendant la durée nécessaire, sans toutefois excéder cinq ans, pour élaborer un projet d’aménagement global.
Si la servitude est prévue pour 5 ans, il est possible de la lever avant l’expiration de sa durée prévue, telle qu’inscrite dans le PLU, par procédure de modification du
PLU.
Pour être régulière, la servitude de PAPAG doit être retranscrite dans les documents du PLU modifié, conformément aux exigences du Code de l'urbanisme.

I-2 ) Description du projet global d'aménagement

L'équipe  municipale  a  la  volonté  de  recomposer  le  centre-ville  de  Marcheprime  sur  un  large  territoire  d’études  de  54,8  hectares,  comportant  un  projet
d'aménagement,  intégrant  la  maîtrise  de l'emprise  commerciale  de 1,5  hectares,  la  reconquête d’une friche industrielle  de 11 hectares  et  l’ouverture  à la
construction d’une zone de 10 hectares (Source Sud) au pied de la gare de TER reliant Bordeaux. Le projet prévoit la création de nouveaux logements répondant
aux besoins des populations historiques, et à venir, grâce à une mixité des produits immobiliers produits, dont 40% de logements locatifs sociaux.

Les enjeux principaux pour la ville sont d’accompagner le développement de la ville, tout en respectant son identité, les besoins des populations historiques et sa
cohérence, en particulier en préservant le patrimoine naturel existant et en renforçant la continuité nord-sud du Parc Naturel Régional Landes de Gascogne. Le
projet sera alors l’occasion de recréer une identité de ville,  notamment au travers de l’écriture d’une charte paysagère et de circulation douces qui viendra
(re-)créer du lien entre les quartiers et les équipements, et encourager des déplacements doux sur la ville par des parcours sécurisés et cohérents.

Dans ce cadre,  la  zone dite  de la  "Source Sud",  bien que découlant  des autres opérations (Source Nord et  centre bourg),  doit  faire  l'objet  d'une réflexion
d'ensemble, en cohérence par les accès et l'identité avec le cœur de ville.
Ce site est actuellement occupé par quelques maisons individuelles avec jardins sur la rue Lalande du Phys, en bordure de voie ferrée, de maisons sur l'allée de la
Source et par des terrains boisés, actuellement zonés en AUS 2. Il s'agit de diverses propriétés privées qui pourraient donner lieu à des demandes d'autorisations
de construire disparates qui seraient susceptibles d'entraver la cohérence de l'aménagement global.
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Des études ont été menées pour permettre aux élus, en concertation avec la population, de questionner la Ville et d'imaginer son futur. Pour la Source Sud, il a été
relevé la présence de boisements naturels et de qualité, des situations d'interaction avec l'eau dont il faudra tirer parti dans le futur projet d'aménagement. A
également été noté que le site est enclavé et difficile d'accès avec une topographie en creux qui rend le site facilement inondable. Tous ces éléments renforce la
nécessité de penser l'aménagement de la zone, en fonction des autres plans d'aménagement depuis le centre bourg, en intégrant à la fois les contraintes et les
éléments favorables propres au site.
Afin de maîtriser et organiser la restructuration urbaine de qualité de ce secteur, il est nécessaire que la Municipalité prenne en considération les réflexions en
cours pour le projet d’aménagement d’ensemble et mette en place une servitude par le biais de l'instauration d'un périmètre d'attente d'un projet d'aménagement
global (PAPAG) sur la zone Source.
Il s’agit d’une mesure à caractère conservatoire destinée à refuser les autorisations d’urbanisme.

I-3 ) Instauration du PAPAG sur Marcheprime

Dans le cadre de la présente procédure de révision allégée du PLU, un périmètre d'attente d'un projet d'aménagement global (PAPAG) est donc instauré sur le
territoire communal de part  et  d'autre de la  voie ferrée dans le  quartier de la  Source pour permettre le  développement d'un programme d'aménagement
d'ensemble sur les sous-secteurs AUS1, AUS2 et AUS3 du PLU révisé, dans la logique du phasage d'aménagement prévu par la nouvelle OAP n° 8.

a) Durée et condition de la servitude de Marcheprime

La présente servitude a vocation à durer 3 ans si aucun plan d'aménagement global n'est approuvé avant.
Approbation de la servitude : date de l'approbation de la révision allégée du PLU.
Caractère exécutoire de la servitude : 1 mois après la transmission au contrôle de légalité de la délibération d'approbation de la révision allégée du PLU.
Date prévisionnelle de la fin de la servitude : Mars 2026.

Le présente servitude aura pour effet, sur le périmètre concerné, d'interdire toutes les constructions nouvelles d'une surface de plancher supérieure à 30 m². Il est
rappelé qu'en application de l’article L.151-41 précité, que la servitude n'a pas pour effet d'interdire les travaux ayant pour objet l'adaptation, le changement de
destination, la réfection ou l'extension limitée des constructions existantes.
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PERIMETRE PAPAG SOURCE
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Parcelles concernées :

SECTION N° PARCELLE
SUPERFICIE CADASTRE

En m2

AH 1 837
AH 2 2554
AH 3 655
AH 4 257
AH 5 198
AH 8p 6515
AH 9 11988
AH 10 4237
AH 172 72
AH 183 663
AH 184 119
AH 203 230
AH 204 170
AH 205 180
AH 206 35
AH 207 60
AH 208p 290
AH 401 1679
AH 402 339
AH 403 327
AH 407 825
AH 408 210
AH 409 2752
AH 410 8197
AW 17 23315
AW 18 14027
AW 19 4075
AW 20 6557
AW 31 6945
AW 32 1401
AW 33 1435
AW 34 57841
AW 35 11285
AW 36 11961
AW 37 1771
AW 111p 2700

Soit une superficie totale d'environ 186 702 m².
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b) Effets sur le PLU dans le cadre de la révision allégée

Ainsi, sont modifiés pour faire figurer la servitude du PAPAG :
 Le rapport de présentation, en ce qu'il décrit la constructibilité des zones urbaines et à urbaniser de la Commune,✓
 Le plan de zonage et sa légende, pour instauration du périmètre du PAPAG et du délai de celui-ci,✓
 Le règlement écrit de la zone concernée, pour préciser le seuil à partir duquel les constructions sont interdites, l’interdiction ne portant que sur les✓

constructions nouvelles.
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II – EVALUATION ENVIRONNEMENTALE

I-1 ) Cadre réglementaire
L’article 40 de la  loi  n°  2020-1525 du 7 décembre 2020 dite  "ASAP" (pour loi  "d'accélération et  de simplification de l'action publique")  a  clarifié  le  champ
d’application de l'évaluation environnementale des documents d'urbanisme, notamment pour les évolutions du PLU.

Par décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à l'évaluation environnementale des documents d'urbanisme et des
unités touristiques nouvelles, les modalités de la loi précitée ont été précisées.

Le champ d'application de l'évaluation environnementale est étendu à de nombreux cas de modification et de mise en compatibilité (MEC), notamment des SCOT
et des PLU, parachevant ainsi la transposition dans le code de l'urbanisme de la directive 2001/42 du 27 juin 2001.

Ainsi, les articles L.104-3 et R.104-2 du Code de l'urbanisme, issus de la loi ASAP et du décret du 13 octobre 2021, étendent le champ d'application de l’évaluation
environnementale,  à toutes les modifications ou révisions du PLU. Cette évaluation environnementale se fait soit sous la forme d'une actualisation, soit sous la
forme d'une nouvelle évaluation environnementale.

En  application  de  l'article  R.104-33,  lorsqu'elle  estime  que  l'évolution  du  plan  local  d'urbanisme  est  susceptible  d'avoir  des  incidences  notables  sur
l'environnement, la personne publique responsable décide de réaliser une évaluation environnementale dans les conditions prévues aux articles R.104-19 et R.104-
20 du Code de l'urbanisme.
Si tel n'est pas le cas, elle saisit l'autorité environnementale pour avis conforme et, au vu de cet avis conforme, prend une décision relative à la réalisation ou non
d'une évaluation environnementale.

Toutefois, il est précisé que, conformément à la loi ASAP, les textes précités s'appliquent uniquement aux évolutions des PLU engagés après le 8 décembre 2020.
Par conséquent, la présente révision allégée, prescrite le 3 septembre 2020, est soumise à la réglementation précédente pour laquelle les évolutions des PLU
n'étaient pas soumises à évaluation environnementale sauf si elles étaient susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement au titre de la directive
2001/42 du 27 juin 2001.

Ainsi, considérant les incidences limitées mais apparentes du projet de révision allégée du PLU de Marcheprime sur l'environnement, la Commune a décidé de
réaliser une actualisation de l'évaluation environnementale effectuée en 2015. Cette évaluation environnementale sur 4 saisons, a été lancée au printemps 2021
pendant 1 an, pour un relevé des zones humides et des investigations faunistiques et floristiques sur les zones naturelles impactées par la révision allégée.

Vu la réalisation d'une nouvelle évaluation environnementale, l'avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) n’est pas sollicité préalablement à
l'arrêt du projet dans le cadre de la présente procédure, conformément à la réglementation en vigueur.
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I-2 ) Évaluation environnementale 2021-2022

Le diagnostic écologique a été réalisé sur un cycle biologique complet, à la fois sur la base :
● De données bibliographiques existantes,
● De campagne de terrain faune / flore / habitat.

Plusieurs sites du territoire communal ont été analysé lors de ce diagnostic.

Le diagnostic écologique a pour objectif d’apprécier, sur la base des données recueillies, le fonctionnement écologique de chaque site de projet, et de caractériser
les enjeux et sensibilités écologiques avérés et potentiels (présence d’espèces protégées, zones humides…).

Le diagnostic a été réalisé par le bureau d’études THEMA Environnement 1, Cours du Maréchal de Lattre de Tassigny 33210 LANGON.

Suite à la prise de connaissance des données bibliographiques et cartographiques disponibles, des expertises écologiques sur chaque site ont été réalisées et
s’attachent à fournir une vision globale et actualisée des sensibilités environnementales.

Le diagnostic faune-flore-milieux naturels et zones humides a été mené à partir de plusieurs campagnes de terrain échelonnées aux périodes les plus favorables
pour l’observation des différentes espèces, c’est à dire de Mars 2021 à Janvier 2022. 6 campagnes de terrain faune et 6 campagnes de terrain flore ont été menées.

Des secteurs de la zone N avait été retenus dans le cadre du projet arrêté de révision allégée.

Suite à ce diagnostic, à la consultation des PPA et à l'enquête publique, il a été décidé de ne pas créer de secteur Nsel et d'annuler les extensions de la zone NL.
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III - Modifications apportées aux OAP du PLU

Les OAP n° 1, 3 et 6 sont supprimées car elles ont été réalisées (ci-dessous photos aériennes 2020).
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Les sous-secteurs UAa, UBb et AUT sont versés au zonage correspondant à leur localisation.
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MODIFICATION DE L'OAP N° 4

Vu la surface de la zone et le type d'activités qui peut s'y implanter, les accès doivent être structurés de façon à répondre aux problématiques de sécurité et de fluidité du
trafic.

Les conditions d'accès de la zone doivent donc être dimensionnés en fonction.  L'OAP n° 4 est  donc modifiée pour étendre la possibilité d'accès sur la  RD 1250 en
agglomération.

Avant Révision Après révision
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SUPPRESSION DES OAP N° 2 ET 5 : CREATION DE L'OAP N° 8

L'OAP n°  2  est  précisée  et  son périmètre  agrandi  pour  un  aménagement  d'ensemble  plus  cohérent.  L'OAP n°  5  est  modifiée  pour  renforcer  la  cohérence
d'aménagement global à proximité du centre bourg et en lien avec les quartiers périphériques, en lien avec le sous-secteur UBs. Une nouvelle OAP n° 8 est créée
pour développer un schéma d'aménagement global.

Avant Révision
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Après Révision
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OAP N° 7     : secteur du camping

Tout en respectant l'engagement de la collectivité pour le développement d'une activité de camping vert, dont l'accès unique sur un chemin non carrossable doit
être étudié afin de ne pas entraver le développement de l'activité dans le respect de l'environnement et des riverains. Ainsi, un emplacement réservé est créé afin
de permettre la création d'un accès principal sur la RD 5, en concertation avec les services du Département.

Il est rappelé les réserves auxquelles sera soumise l’aménagement d’un camping sur le présent secteur d'OAP :
- de faire l’objet d’un aménagement d’ensemble,

- Accès de secours à créer sur le chemin rural bordant le secteur concerné à l’Ouest qui débouche sur la rue du Colonel Robert Picqué et un accès à créer sur la RD 5 
en agglomération,

- de présenter une densité maximale de 30 emplacements à l’hectare,
- de maintenir une couverture végétale importante à l’échelle de l’ensemble du terrain d’assiette du projet.

Avant Révision Après révision
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IV - Modifications apportées au plan de zonage du PLU

Suite à la suppression des OAP n° 1, 3 et 6, les  sous-secteurs UAa, UBb et AUT sont classés respectivement en zone UA et UB, en fonction de leur localisation par
rapport au centre ville.

Avant Révision Après révision

Avant Révision Après révision
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Avant Révision Après révision

Il s'agit de prendre en compte l'existant et la réalisation des secteurs dont l'aménagement et l'urbanisation sont achevés.
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ZONAGE UA

La zone UA est étendue sur une vaste zone le long de la route départementale n° 1250. Ce zonage permet de densifier et impose la création de commerces, y
compris dans des zones à caractère résidentiel. Outre les interactions difficiles entre activité économique et habitat, le zonage n'est pas propice à la dynamisation
du centre bourg sur l'avenue de la Côte d'Argent et à la préservation du patrimoine bâti de la Commune.

La zone UA est  réduite.  Une zone UAc est  créée sur le  site de l'actuel  supermarché pour la  création du cœur de ville  avec une identité forte.  A cet  effet,
l'emplacement réservé n° 10 est modifié pour améliorer les perspectives à l'entrée sur le carrefour central.

Avant Révision Après révision
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MODIFICATION DU ZONAGE AUS

En application de l'OAP n° 8, le secteur AUS est modifié, en lien avec les secteurs UAc et UBs. Ce secteur initialement divisé en AUS1, AUS2 et AUS3 est maintenant
affiné et divisé en 4 secteurs : AUC, AUS1 avec AUS1a (commerces autorisés), AUS1b (commerces interdits), AUS1c (logements collectifs) et AUS1i (logements
individuels), AUS2 avec AUS2c (logements collectifs) et AUS2i (logements individuels) et AUS3 avec AUS3c (logements collectifs) et AUS3i (logements individuels).

Avant Révision Après révision

Au sein du secteur AUS, les maisons individuelles existantes ont été classées en UA en vu de l'aménagement futur du secteur. Vu les modifications ci-dessus, le
phasage différencié prévu et la typologie de constructions de ce sous-secteur, le zonage UB est plus adapté.

Avant Révision Après révision
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PERIMETRE DU PAPAG

L'instauration d'un PAPAG sur le secteur dit de la Source Sud suppose l'intégration de son périmètre sur le plan de zonage et l'inscription de ce dispositif aux
servitudes.
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ZONE UB : CREATION DE SECTEURS UBc ET UBs

Un secteur Ubc est créé pour tenir compte de la densité préexistante dans la résidence Brettes.

Avant Révision Après révision

En entrée de Ville en venant de Biganos, une réserve foncière de la Commune d'environ un hectare est classée en UB. Ce classement qui correspond à l'habitat de
la zone doit permettre l'implantation de services publics ou d'intérêt collectif en bordure de route départementale (accessibilité et proximité). La création d'un
secteur UBs permettra d'intégrer cette possibilité.

Avant Révision Après révision
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CROIX D'HINS
Le  zonage  de  Croix  d'Hins  est  modifié  comme  suit  pour  prendre  en  considération  la  qualité  de  hameau  résidentiel,  tout  en  tenant  compte  des  activités
économiques existantes et de leur éventuel développement.

Avant Révision Après révision

La zone UBa, qui permet les constructions nécessaires au commerce sans les imposer, est concentrée sur la route départementale 1250, au cœur de Croix d'Hins.
Le reste de la zone résidentielle de Croix d'Hins est classée en UBb, dans le respect des caractéristiques du quartier (habitat de type individuel).
Les activités économiques existantes ont réintégré le zonage UI pour permettre à ces activités de réaliser les constructions et installations adaptées ou nécessaires
à leur développement.

22



S  UPPRESSION DU SECTEUR UIp ET PROLONGEMENT DU SECTEUR UBb DE CROIX D'HINS

Considérant que les installations nécessaires aux énergies renouvelables peuvent être implantées sur toutes les zones UI et AUI de la Commune, en fonction des
opportunités et des conditions techniques favorables, il n'apparait pas nécessaire de flécher un secteur d'implantation particulier. Aussi, il est décidé de supprimer
le secteur UIp, initialement prévu à cet effet. La zone libérée, en interface avec un quartier résidentiel de Croix d'Hins, où sont présentes quelques unités d'activité
économique de petite dimension.
La zone UIp deviendrait donc un secteur UBb relié au secteur résidentiel de la Pignada par un nouvel accès qui traverse la zone UI (ER n°11).

Avant révision Après révision
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CREATION D'UNE ZONE Aa

Le PLU ne comporte qu'une zone classée en A.
La volonté est de permettre le développement de projets de petite ampleur, pour des cultures maraîchères, de la permaculture, et de la micro agriculture. Ce sous-
secteur de la zone A permet d'augmenter sa surface en empiétant sur la partie boisée de la zone UI de Croix d'Hins.

Sur la zone Aa, seules sont autorisées les constructions et installations nécessaires aux activités précitées. Ainsi, cette zone ne constitue pas une STECAL, aucun
accueil de population n'étant possible, que ce soit de manière permanente ou de manière saisonnière.

Avant révision Après révision
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PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE ET DU PATRIMOINE BATI
Articles L.151-23 et L.151-19 du Code de l'Urbanisme

Dans un souci de définition de l'identité de la Commune, tant dans son caractère forestier qu'humain, la Commune souhaite renforcer la protection des éléments
de paysage et du bâti pour préservation de l'histoire de la Ville. La protection est donc apposée sur de nouveaux espaces verts et bâtis de la Commune.

Protection espaces verts dans le centre Bourg
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Protection des espaces verts à Croix d'Hins et Biard
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Protection du patrimoine bâti

Dans le cadre des objectifs de la présente révision, afin de valoriser le cadre de vie et le patrimoine de la Commune, 6 nouveaux bâtiments représentatifs de
l'histoire de la Commune sont ajoutés sur le plan de zonage, non seulement au centre-bourg mais également à Croix d'Hins.
Pour plus de lisibilité, la liste des bâtiments protégés est annexée au PLU.

Entouré de vert = les bâtis déjà protégés
Entouré de rouge = les nouveaux bâtis à protéger
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EMPLACEMENTS RESERVES
Articles L.151-23 et L.151-19 du Code de l'Urbanisme

En cohérence avec le projet de révision allégée et le développement d'un centre-ville accessible aux quartiers périphériques, le périmètre du recul 10 et 10 bis est
modifié et 5 nouveaux ER sont créés.

Avant révision

Après révision
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V - Modifications apportées au règlement du PLU
Partie du Règlement du PLU

concernée par la révision
Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Dispositions générales

Article 7

ACROTÈRE : Élément d’une façade situé en bordure d’une
toiture terrasse pour permettre le relevé d’étanchéité du

bâtiment, et constituant un rebord ou garde-corps plein ou
à claire voie.

ACROTÈRE :  Élément  d’une  façade  situé  en  bordure  d’une
toiture  terrasse  pour  permettre  le  relevé  d’étanchéité  du
bâtiment, et constituant un rebord ou garde-corps plein ou à
claire voie. La ligne de l'acrotère correspond à sa partie haute
sans garde-corps ou autre élément supérieur.

Précision concernant la définition
des acrotères et leur hauteur pour

éviter les interprétations.

Article 7

ANNEXE (ou construction annexe) : L’annexe (à un bâtiment
ou une construction principale) constitue un accessoire et

non une extension du bâtiment principal. Elle est
considérée avoir la même destination que la construction

principale à laquelle elle se rapporte. C’est une
construction qui n’est affectée ni à l’habitation, ni à

l’exploitation agricole, ni à l’activité. Elle peut être à usage
de garage, abri de jardin, remise à bois, etc. De faibles
dimensions par rapport à la construction principale,

l’annexe est séparée matériellement et ne communique
pas avec le bâtiment principal. Les piscines et les

constructions d’une surface supérieure à 30 m2 ne
constituent pas des annexes à l’habitation : elles sont
considérées comme des constructions à part entière.

ANNEXE     (ou construction annexe) :  L’annexe (à un bâtiment
ou une construction principale) constitue un accessoire et non
une extension du bâtiment principal. Elle est considérée avoir
la même destination que la construction principale à laquelle
elle se rapporte. C’est une construction qui n’est affectée ni à
l’habitation, ni à l’exploitation agricole, ni à l’activité. Elle peut
être à usage de garage, abri de jardin, remise à bois, etc.

De faibles dimensions par rapport à la construction principale,
l’annexe est  séparée matériellement  et  ne communique pas
avec le bâtiment principal.
Les  piscines et  les  constructions d’une surface supérieure à
30 m2 ne  constituent  pas  des  constructions  annexes  à
l’habitation au  sens  du  présent  règlement  :  elles  sont
considérées comme des constructions à part entière.

Précision sur les annexes qui sont
des constructions pour lesquelles

les règles sont moins
contraignantes.

Article 7
Les bassins de piscine et les bassins de rétention

maçonnés.
Les bassins de rétention maçonnés et les bassins de piscine.

Précision de la définition de
l'emprise au sol afin d'éviter les

interprétations : toutes les piscines,
maçonnées ou non sont comprises

dans l'emprise au sol

Article 7

ESPACES LIBRES : Les espaces libres correspondent à la
surface du terrain non occupée par les constructions

(emprise au sol), imperméabilisés ou non. Ils comprennent
notamment les espaces aménagés autour des

constructions (accès et surfaces de stationnement
imperméabilisées, terrasses non comprises dans l'emprise

au sol).

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain  non
occupée  par  les  constructions  (emprise  au  sol),
imperméabilisés  ou  non. Ils  comprennent  notamment  les
espaces  aménagés  (aire  de  jeux,  allées,  stationnements  ou
terrasses non couverts, espaces boisés…).

Précision de la définition

Article 7

EXISTANTE :  (construction  ou  installation)  :  Est  réputée
existante à la date d’approbation du PLU une construction
ou installation dont la structure et le gros œuvre existent à
la date d’approbation du PLU

EXISTANTE :  (construction  ou  installation) :  Est  réputée
existante une construction ou installation dont la structure et
le  gros  œuvre  existent  à  la  date  d’approbation  de  la
modification n° 3 du PLU.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification

n° 3 du PLU

Article 7
OUVRAGES  TECHNICO-FONCTIONNELS :  Ouvrages  liés
techniquement au fonctionnement d'une structure industrielle
ou commerciale.

Introduction d'une nouvelle
définition pour les zones UI et AUI
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Dispositions générales

Article 7

RECUL : Distance mesurée perpendiculairement entre une
construction et une voie (publique ou privée) ou une
emprise publique. Les éléments de modénature et les

éléments architecturaux, tels que les corniches, les débords
de toiture, les bow-windows et les balcons, ne sont pas pris

en compte, dans la limite de 0,50 mètre.

RECUL :  Distance  mesurée  perpendiculairement  entre  une
construction et une voie (publique ou privée) ou une emprise
publique.  Les  éléments  de  modénature  et  les  éléments
architecturaux, tels que les corniches, les débords de toiture,
les bow-windows et les balcons, ne sont pas pris en compte
s'ils sont inférieurs ou égal à 0,50 mètre.

Précision d'une définition pour
éviter les malentendus sur la

mesure des éléments de
modénature et architecturaux

Article 7

RETRAIT : Distance mesurée perpendiculairement entre
une construction et les limites séparatives latérales ou de

fond de parcelle. Les éléments de modénature et les
éléments architecturaux, tels que les corniches, les débords
de toiture, les bow-windows et les balcons, ne sont pas pris

en compte, dans la limite de 0,50 mètre.

RETRAIT :  Distance  mesurée  perpendiculairement  entre  une
construction et les limites séparatives latérales ou de fond de
parcelle.  Les  éléments  de  modénature  et  les  éléments
architecturaux, tels que les corniches, les débords de toiture,
les bow-windows et les balcons ne sont pas pris en compte s'ils
sont inférieurs ou égal à 0,50 mètre.   

Précision d'une définition pour
éviter les malentendus sur la

mesure des éléments de
modénature et architecturaux

Article 9

Article 9 : Label RICE (Réserve Internationale de Ciel Etoilé)

Afin  de  lutter  contre  la  pollution  lumineuse,  réduire  les
consommations  énergétiques  et  protéger  la  biodiversité,  la
ville  de Marcheprime s’est  engagée dans le  but  d’obtenir  le
label RICE (Réserve Internationale de Ciel Étoilé) en partenariat
avec le Parc naturel régional des Landes de Gascogne (PNRLG)
Les objectifs de ce label sont :Réduire la pollution lumineuse,
Diminuer  la  consommation  énergétique,  Préserver  la
biodiversité  nocturne  (trame  noire),  Préserver  les  paysages
nocturnes, Sensibiliser les publics à l'environnement nocturne,
Développer une offre astro-touristique.
Par la mise en place d'un éclairage économe et sobre, Il  est
proposé à ses habitants un cadre de vie naturel et préservé et,
avec  le  label  RICE,  conforter  le  développement  de
l'écotourisme, d'animations d'éducation à l'environnement et
d'astronomie.
Afin d’atteindre ces objectifs, plusieurs critères techniques ont
été définis en fonction de la nature des routes à éclairer :
Le label RICE est porté par le PNRLG : la ville de Marcheprime
est  située  dans  la  RICE  et  dans  la  zone  appelée  "zone
périphérique" qui est autour de la "zone cœur".

Création d'un nouvel article en
cohérence avec l'engagement de la
Commune pour le respect du label

RICE

Article 10

Article 10 : Règlement local de publicité (RLP)

Le conseil municipal en date du 3 février 2022 a approuvé la
mise  en  place  du  Règlement  local  de  Publicité  (RLP)  sur  le
territoire  communal  afin  de  garantir  la  protection  et  la
valorisation  du  cadre  de  vie.  Ce  document  est  annexé  au
présent PLU.
Ce  document  définit  les  caractéristiques  réglementaires
(dimension,  surface,  nombre,  implantation  ….)  que  devront
respecter les dispositifs publicitaires.

Création d'un nouvel article en
cohérence avec l'adoption du RLP
de Marcheprime et le fait que ce

document est annexé au PLU925813
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone UA

Article UA-2 a a) Dans l’ensemble de la zone : a) Dans l’ensemble de la zone, sauf en secteur UAc : Définition de règles spécifiques
pour l'hyper centre, secteur UAc

Article UA-2 a
les  opérations de plus  de 15 logements sous réserve de
comporter un minimum de 35% de logements sociaux.

les opérations de 3 à 15 logements devront comporter un
minimum de 25 % de logements sociaux et les opérations de
plus de 15 logements devront  comporter un minimum de
35% de  logements   sociaux.  Le  nombre  ainsi  calculé  sera
arrondi à l'unité supérieure.

Dans le cadre du ScoT en cours
d'élaboration, renforcement de la
construction de logements sociaux

souhaité par la Commune

Article UA-2 c

les  liaisons  piétonnes,  les  constructions  et  installations
nécessaires  aux services  publics  ou d’intérêt  collectif,  les
annexes  et  piscines  liées  à  une  construction  à  usage
d’habitation existante à la date d’approbation du présent
PLU, sont autorisées sous réserve de ne pas porter atteinte
à la sauvegarde des éléments de patrimoine identifiés au
titre  de  l’article  L.151-19  du  Code  de  l’Urbanisme  et
repérés au plan de zonage. 

les  liaisons  piétonnes,  les  constructions  et  installations
nécessaires  aux  services  publics  ou  d’intérêt  collectif,  les
annexes  et  piscines  liées  à  une  construction  à  usage
d’habitation  existante  à  la  date  d’approbation  de  la
modification n° 3 du PLU, sont autorisées sous réserve de ne
pas  porter  atteinte  à  la  sauvegarde  des  éléments  de
patrimoine identifiés au titre de l’article L.151-19 du Code de
l’Urbanisme et repérés au plan de zonage.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article UA-2 e

e) au sein des secteurs UAa et UAb,  les constructions et
installations sont autorisées sous réserve de la réalisation
d’une  opération  d’ensemble  (publique  ou  privée),  valant
aménagement de l’ensemble du secteur et du respect du
schéma  de  l’Orientation  d’Aménagement  et  de
Programmation (O.A.P) définie.

b) En secteur UAc :
-  les  constructions  et  installations  sont  autorisées  sous
réserve  de  la  réalisation  d’une  opération  d’ensemble
(publique ou privée), valant aménagement de l’ensemble du
secteur  et  du  respect  du  schéma  de  l’Orientation
d’Aménagement et de Programmation (O.A.P) définie.
- les opérations d'ensemble devront comporter un minimum
de  logements  sociaux,  qui  permettront  de  respecter
l'objectif de 37% sur l'ensemble des secteurs AUS de l'OAP
n° 8.

Supression du e du fait de la
suppression des secteurs UAa et

UAb
Dans la continuité de la ligne ci-
dessus, Insertion d'un b pour la

prise en compte de la création du
secteur UAc pour la centralité

Article UA-3.1-2

En secteur UAa, conformément au schéma de l’O.A.P.,  la
desserte du secteur devra obligatoirement se faire par : -
Un accès sur la rue du Val de L’Eyre (RD5), à l’ouest de la
zone, - Un accès sur la rue de la Silice, à l’est de la zone, -
Un accès sur la rue de l’Olivine.

En secteur UAc, un nouvel accès sera créé au nord sur la
RD 1250.  Les  accès  donnant  sur  la  rue  de la  gare  et  la
départementale D5 seront conservés.

Suppression de la disposition du fait
de la suppression du secteur Uaa

Dispositions pour le secteur UAc en
centralité

Article UA-6.1 a

La  façade  principale  des  constructions  et  installations
autres  que  celles  nécessaires  aux  services  publics  ou
d’intérêt collectif, doit être implantées en recul de la voie
ou  emprise  publique,  avec  un  minimum  de  4  mètres  à
partir de l’alignement.

La façade principale des constructions et installations autres
que  celles  nécessaires  aux  services  publics  ou  d’intérêt
collectif, doit être implantées :
- soit à l’alignement,
-  soit  avec  un  recul  de  3m  de  la  voie  ou  de  l'emprise
publique.
Les constructions annexes seront implantées  uniquement à
l'arrière de la construction principale.

S'agissant d'une zone de densité et
de densification nécessaire aux

objectifs du PLU, le recul minimal ne
peut pas être un frein à la

construction
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone UA

Article UA-6.2 a
La construction d’une piscine doit être implantée en recul
de la voie ou emprise publique, avec un recul minimum de
4 mètres à partir de l’alignement.

Le recul imposé à l'article 6.1 n'est requis qu'en dehors des
cas particuliers où des reculs spécifiques sont précisés sur
les documents graphiques du PLU.

Pour cohérence avec le plan de
zonage et la densification de la zone

Article UA-6.2 a

Les  annexes  construites  sur  l’avant  du  terrain,  en
application  de  l’article  7.1.e  ci-dessous,  doivent  être
implantées avec un recul de 4 m ou en alignement de la
voirie  avec,  dans  ce  cas,  l’obligation  d’une  ouverture
principale donnant sur la voie publique.

Cette disposition doit être
supprimée du fait que les

constructions annexes sont
implantées à l'arrière du terrain en
application du nouvel article UA-

6.1 a

Article UA-6.2 d

Une implantation différente de celle visée au paragraphe
UA-6.1  peut  être  admise  lorsqu’il  s’agit  de  travaux
d’extension  d’une  construction  existante  à  la  date
d’approbation de PLU ; dans ce cas, l’extension peut être
réalisée en respectant la même implantation que celle de
la construction préexistante.

Une implantation différente de celle visée au paragraphe UA-
6.1  peut  être  admise  lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’extension
d’une  construction  existante  à  la  date  d’approbation  de  la
modification n° 3 du PLU ; dans ce cas,  l’extension peut être
réalisée en respectant la même implantation que celle de la
construction préexistante.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article UA-7.1 e

e)  Une  annexe  isolée  par  rapport  à  la  construction
principale à laquelle elle est liée devra prioritairement être
implantée à l’arrière de la  parcelle.  Si  la  superficie ou la
configuration  de  la  parcelle  ne  permet  pas  une
implantation  à  l’arrière  du  terrain,  l’implantation  d’une
annexe est autorisée à l’avant du terrain.

d) Une annexe isolée par rapport à la construction principale
à laquelle elle est liée devra être implantée à l’arrière de la
parcelle.

Cette disposition doit être modifiée
du fait que les constructions

annexes sont implantées à l'arrière
du terrain en application du nouvel

article UA-6.1 a

Article UA-7.2 a

L’extension  d’une  construction  existante  à  la  date
d’approbation  du  présent  PLU  peut  être  réalisée  en
respectant  la  même  implantation  que  celle  de  la
construction existante.

L’extension  d’une  construction  existante  à  la  date
d’approbation  de  la  modification  n° 3  du  PLU  peut  être
réalisée en respectant la même implantation que celle de la
construction existante.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article UA-10.1 a

Les constructions principales, autres que celles nécessaires
aux services publics ou d’intérêt collectif, doivent respecter
une hauteur maximale de 8,50 mètres mesurée à l’égout
du toit ou à l’acrotère, et de 12 mètres au faîtage.

Les constructions principales, autres que celles nécessaires
aux services publics ou d’intérêt collectif, doivent respecter
une hauteur maximale de 8,60 mètres mesurée à l’égout du
toit ou à l’acrotère, et de 10,60 mètres au faîtage.
En  secteur  UAc,  les  constructions  principales,  autres  que
celles nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif,
doivent respecter une hauteur maximale  de 13,60 mètres
mesurée à l’égout du toit ou à l’acrotère, et de 15,60 mètres
au faîtage.

Pour cohérence avec le plan de
zonage, les OAP et la densification

de la zone
Densification en hauteur pour une
consommation optimale du foncier

Article UA-10.2

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’extension  de  constructions
existantes à la date d’approbation du PLU, l’extension peut
être réalisée dans le prolongement et dans le gabarit des
volumes existants.

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’extension  de  constructions
existantes à la date d’approbation de la modification n° 3 du
PLU, l’extension peut être réalisée dans le prolongement et
dans le gabarit des volumes existants.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone UA

Article UA-11.3-2

Les équipements nécessaires à l’exploitation des énergies
renouvelables,  notamment  les  capteurs  solaires,  doivent
être installés dans le prolongement ou dans l’épaisseur de
la toiture,  selon le  même angle d’inclinaison,  de  sorte à
assurer leur intégration urbaine, notamment pour les vues
depuis l’espace public.

Les  équipements  nécessaires  à  l’exploitation  des  énergies
renouvelables, notamment les capteurs solaires, doivent être
installés  dans  le  prolongement  ou  dans  l’épaisseur  de  la
toiture, selon le même angle d’inclinaison, de sorte à assurer
leur  intégration  urbaine,  notamment  pour  les  vues  depuis
l’espace public.
Dans  le  cas  d'une  toiture  terrasse,  ces  équipements  ne
pourront pas dépasser l'acrotère.

Dans un souci esthétique et
paysager, précision pour

l'intégration des équipements
nécessaires aux énergies

renouvelables, notamment les
panneaux solaires, sur les toits

terrasse

Article UA-11.3-3
Sont  interdits  les  clôtures  en  brande  et  canisse,  et  les
brises-vue souples. Sont également interdits les clôtures de
type claustras en bois en bordure des voies de circulation.

Les nouvelles clôtures devront consister en l’un ou l’autre des
types suivants : …
- Uniquement en fond de parcelle, les panneaux en bois.
Sont interdites les clôtures en brande et canisse, et les brises-
vue  souples.  Sont  également  interdites  les  clôtures  en
panneaux de bois en bordure des voies de circulation.

Précision pour les clôtures en bois
toujours limitées sur le territoire

communal, mais tolérée en fond de
parcelle

Article UA-12.1

Pour les travaux d’extension d’une construction existante à
la date d’approbation du PLU, le nombre de places de

stationnement est exigé sur la base de la seule surface de
plancher nouvellement créée à l’occasion de la réalisation

du projet. 

Pour les travaux d’extension d’une construction existante à la
date d’approbation de la modification n° 3 du PLU, le nombre
de places de stationnement est exigé sur la base de la seule
surface  de  plancher  nouvellement  créée  à  l’occasion  de  la
réalisation du projet.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article UA-12.2-1 a

a) Constructions destinées à l’habitation :
o Studio et T1 : 1 place de stationnement,
o T2 et plus : 2 places de stationnement,
o Logement locatif bénéficiant d’un prêt aidé de l’Etat : 1
place de stationnement.

a) Constructions destinées à l’habitat collectif :
o Studio et T1 : 1 place de stationnement,
o T2 à T4 : 2 places de stationnement,
o T5 et plus : 3 places de stationnement,
o Logement  locatif  bénéficiant  d’un  prêt

aidé de l’État : 1 place de stationnement
minimum

b) Constructions destinées à l'habitat individuel :
o Maison  individuelle  jusqu'à  150  m²

d'emprise: 2 places de stationnement,
o Maison  individuelle  au-delà  de  150

m² d'emprise  :  3  places  de
stationnement.

Vu le nombre de voitures par
ménage et les difficultés

engendrées par la gestion du
stationnement, l'ajout d'un palier

est nécessaire.

Article UA-12.2-1
Intégration de la destination « services »

Modification de la rédaction de l'article faisant apparaître
les 7 paragraphes pour toutes les situations du PLU

Règles  de  création  de  stationnement  pour  les  véhicules
motorisés

Précisions utiles concernant les
constructions dédiées aux services
et harmonisation des règles entre

toutes les zones du PLU.
Rappel de l'article L.151-30

concernant le stationnement des
vélos et de l'article L.151-31

concernant les véhicules
électriques.

Article UA-12.2-2
Règles  de  création  de  stationnement  pour  les  véhicules
motorisés

Intégration de la destination « services »
Modification de la rédaction de l'article faisant apparaître les

7 paragraphes pour toutes les situations du PLU
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Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone UA

Article UA-12.2-2 a

Constructions nécessaires aux services publics ou d’intérêt
collectif :
o 1 place pour 5 employés
o  A  minima,  2  places  visiteurs  et  1  place  visiteur
supplémentaire  par  tranche  de  100  m2  de  plancher
entamée.
o Les aires  de stationnement  des employés doivent  être
dotées de dispositifs permettant le stationnement couvert
et sécurisé des vélos. Ces aires peuvent être mutualisées si
ces  constructions  sont  distantes  entre-elles  de  moins  de
100 m.

Constructions  nécessaires  aux  services  publics  ou  d’intérêt
collectif

– 1 place pour 5 employés,

– A  minima,  2  places  visiteurs  et  1  place
visiteur  supplémentaire  par  tranche  de  200  m2 de
plancher entamée.
– Les  aires  de  stationnement  des  employés
doivent  être  dotées  de  dispositifs  permettant  le
stationnement couvert et sécurisé des vélos. Ces aires
peuvent  être  mutualisées  si  ces  constructions  sont
distantes entre-elles de moins de 100 m.

Vu le nombre de voitures par
ménage et les difficultés

engendrées par la gestion du
stationnement, l'ajout d'un palier

est nécessaire.

Article UA-13
En secteur UAa, conformément au schéma de l’O.A.P., la

voie de desserte principale devra être bordée d’un
alignement d’arbres.

Supression du fait de la suppression
du secteur UAa

Article UA-15 Non réglementé.
Intégration de dispositions ayant trait à la gestion des déchets,

aux performances énergétiques et environnementales des
constructions et à l'éclairage public

En application de la réglementation
en vigueur pour la prise en compte

des considérations
environnementales dans le PLU

Article UA-16 Non réglementé.

Les infrastructures d’accueil de communications électroniques
entre le terrain d’assiette du projet et le point de raccordement
avec  le  réseau  principal,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,
seront à privilégier en souterrain. Les travaux de raccordement
sont à la charge exclusive du pétitionnaire.
Pour les opérations d’ensemble, notamment celles de plus de 5
logements,  il  doit  être  intégré  un  raccordement  souterrain
entre le réseau principal et le pied de la ou des constructions
du  projet.  Les  travaux  de  raccordement  sont  à  la  charge
exclusive de l’aménageur.

Pour garantir le respect des
paysages de la Commune et le

maillage télécom pour les habitants

34



Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone UB

Article UB-1 En secteur UBa (Croix d’Hins) En secteur UBa
Rectification d'une erreur matérielle
car le secteur UBa existe en dehors

de Croix d'Hins (rue du Val de l'Eyre)

Article UB-2 a
les  opérations de plus  de 15 logements sous réserve de
comporter un minimum de 35% de logements sociaux.

les opérations de 3 à 15 logements devront comporter un
minimum de 25 % de logements sociaux et les opérations de
plus de 15 logements devront  comporter un minimum de
35% de  logements   sociaux.  Le  nombre  ainsi  calculé  sera
arrondi à l'unité supérieure.

Dans le cadre du ScoT en cours
d'élaboration, renforcement de la
construction de logements sociaux

souhaité par la Commune

Article UB-2 b

les  liaisons  piétonnes,  les  constructions  et  installations
nécessaires  aux services  publics  ou d’intérêt  collectif,  les
annexes  et  piscines  liées  à  une  construction  à  usage
d’habitation existante à la date d’approbation du présent
PLU, sont autorisées sous réserve de ne pas porter atteinte
à la sauvegarde des éléments de patrimoine identifiés au
titre de l’article L.123-1-5/lll-2° du Code de l’Urbanisme et
repérés au plan de zonage.

les  liaisons  piétonnes,  les  constructions  et  installations
nécessaires  aux  services  publics  ou  d’intérêt  collectif,  les
annexes  et  piscines  liées  à  une  construction  à  usage
d’habitation  existante  à  la  date  d’approbation  de  la
modification n° 3 du PLU, sont autorisées sous réserve de ne
pas  porter  atteinte  à  la  sauvegarde  des  éléments  de
patrimoine identifiés au titre de l’article L.123-1-5/lll-2° du
Code de l’Urbanisme et repérés au plan de zonage. 

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article UB-2 d

au sein du secteur UBb, les constructions et  installations
sont  autorisées  sous  réserve  de  la  réalisation  d’une
opération  d’ensemble  (publique  ou  privée),  valant
aménagement de l’ensemble du secteur et du respect du
schéma  de  l’Orientation  d’Aménagement  et  de
Programmation (O.A.P.) définie sur le secteur.

Supression du fait de la suppression
du secteur UBb

Article UB-2 d

au  sein  du  secteur  UBa,  le  long  de  la  RD  1250,  les
constructions  et  installations  en  R+1  sont  autorisées  à
condition qu’un minimum de 60 % de la surface de plancher du
rez-de-chaussée  soit  affecté  à  un  usage  commercial  ou  de
bureaux.

Disposition particulière du UBa pour
incitation à l'installation de services

au sein du quartier résidentiel de
Croix d'Hins

Article UB-3.1-2
En secteur  UBb,  conformément  au  schéma de l’O.A.P,  la
desserte du secteur devra obligatoirement se faire par un
accès sur le chemin rural de la Massère.

En secteur UBs,  conformément au schéma de l'OAP n° 8,  la
desserte du secteur se fera par la création de 2 accès sur la RD
1250.

Supression du fait de la suppression
de l'OAP n° 3

Dans le cadre de l'OAP n° 8, il
convient de réglementer les accès

au secteur UBs

Article UB-6.2 a

Les  annexes  construites  sur  l’avant  du  terrain,  en
application  de  l’article  7.1.e  ci-dessous,  doivent  être
implantées avec un recul de 8 mètres ou en alignement de
la  voirie  avec,  dans  ce  cas,  l’obligation  d’une  ouverture
principale donnant sur la voie publique.

Les annexes construites sur l’avant du terrain, en application de
l’article 7.1.e ci-dessous, doivent être implantées avec un recul
de 8 mètres.

Garantie du respect de l'aspect de
quartier résidentiel, y compris pour

les annexes visibles de la voie
publique

35



Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone UB

Article UB-6.2 d

Une implantation différente de celle visée au paragraphe
UB6-1  peut  être  admise  lorsqu’il  s’agit  de  travaux
d’extension  d’une  construction  existante  à  la  date
d’approbation du PLU ; dans ce cas, l’extension peut être
réalisée en respectant la même implantation que celle de
la construction préexistante.

Une implantation différente de celle visée au paragraphe UB6-
1 peut être admise lorsqu’il s’agit de travaux d’extension d’une
construction  existante  à  la  date  d’approbation  de  la
modification n° 3 du PLU ; dans ce cas,  l’extension peut être
réalisée en respectant la même implantation que celle de la
construction préexistante.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article UB-7.1 a

Les  constructions,  autres  que  celles  nécessaires  aux
services  publics  ou  d’intérêt  collectif,  peuvent  être
implantées :  -  soit  sur l’une des deux limites  séparatives
latérales,  -  soit  en  retrait  des  deux  limites  séparatives
latérales, avec un retrait par rapport à la (ou les) limite(s)
séparative(s) latérale(s) laissée(s) au moins égal à 5 mètres.
Seuls  les  murs pignons peuvent  être  implantés en limite
séparative.

Les constructions,  autres  que celles  nécessaires  aux services
publics ou d’intérêt collectif, doivent être implantées avec un
retrait  par rapport aux limites séparatives latérales au moins
égal à 5 mètres.

Pour assurer le respect du caractère
résidentiel de la zone UB

Article UB-7.1 d

La construction d’une annexe d’une surface inférieure ou
égale  à  30  m2  ,  n’est  soumise  à  aucune  règle
d’implantation  par  rapport  aux  limites  séparatives,  à
l’exception des restrictions de l’article 7.1.e.

La construction d’une annexe d’une surface inférieure ou égale
à  30  m2,  n’est  soumise  à  aucune  règle  d’implantation  par
rapport aux limites séparatives,  à l’exception des restrictions
de  l’article  7.1.e.  Seuls  des  murs  pignons  sans  ouverture
peuvent être implantés en limite séparative.

Précision nécessaire concernant les
murs aveugles des annexes placés

sur limite séparative pour éviter les
nuisances de voisinage

Article UB-7.1 e

Une annexe isolée par rapport à la construction principale
à laquelle elle est liée devra prioritairement être implantée
à l’arrière de la parcelle. Si la superficie ou la configuration
de la parcelle ne permet pas une implantation à l’arrière du
terrain, l’implantation d’une annexe est autorisée à l’avant
du terrain.

Une annexe isolée par rapport à la construction principale à
laquelle  elle  est  liée  devra  prioritairement  être  implantée  à
l’arrière  de  la  parcelle.  Si  la  configuration  de  la  parcelle  ne
permet  pas  une  implantation  à  l’arrière  du  terrain,
l’implantation d’une annexe est autorisée à l’avant du terrain
conformément à l’article 6-2 a ci-dessus.

Pour la préservation de la qualité
paysagère des quartiers résidentiels,
nécessité de restreindre les annexes

à l'avant du terrain

Article UB-7.2 a

L’extension  d’une  construction  existante  à  la  date
d’approbation  du  présent  PLU  peut  être  réalisée  en
respectant  la  même  implantation  que  celle  de  la
construction existante.

L’extension  d’une  construction  existante  à  la  date
d’approbation  de  la  modification  n°  3  du  PLU,  peut  être
réalisée en respectant la même implantation que celle de la
construction existante.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article UB-9.1 a L’emprise au sol maximale des constructions fixée à 50 %
de la superficie du terrain d’assiette du projet.

L’emprise au sol maximale des constructions fixée à 35 % de la
superficie du terrain d’assiette du projet.
En  secteur  UBc  et  UBs,  l'emprise  au  sol  maximale  des
constructions fixée à 50 % de la superficie du terrain d’assiette
du projet.

Dans le respect de la densité
existante, règle modifiée pour la

préservation de la qualité paysagère
des quartiers résidentiels et des

quartiers où la densité est existante
ou souhaitée.
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone UB

Article UB-10.1 a

Les constructions principales, autres que celles nécessaires
aux services publics ou d’intérêt collectif, doivent respecter
une hauteur maximale de 6 mètres mesurée à l’égout du
toit ou à l’acrotère, et de 8,50 mètres au faîtage.

Les constructions principales, autres que celles nécessaires aux
services  publics  ou  d’intérêt  collectif,  doivent  respecter  une
hauteur maximale de 6 mètres mesurée à l’égout du toit ou à
l’acrotère, et de 7,60mètres au faîtage.
En secteur UBb, les constructions principales, autres que celles
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, doivent
respecter  une  hauteur  maximale  de  4  mètres  mesurée  à
l’égout du toit ou à l’acrotère, et de 5,50 mètres au faîtage.
Sur l'ensemble du secteur UBs, la hauteur moyenne maximale
des constructions est de 8,60 mètres mesurée à l’égout du toit
ou à l’acrotère,  et  de  10,60mètres  au  faîtage.  Il  est  précisé
qu'en façade du secteur UBs, sur la RD 1250, les constructions
doivent  respecter  une  hauteur  maximale  de  11,10  mètres
mesurée à l’égout du toit ou à l’acrotère, et de 13,10 mètres au
faîtage.

Dans le souci de préserver la qualité
de vie dans les quartiers

résidentiels, il paraît nécessaire de
moduler les hauteurs en fonction

des secteurs et de l'existant
A cet effet, la réglementation du

secteur UBs prévoit en fonction de
la proximité avec la route

départementale une modulation
des hauteurs.

Article UB-10.2

Toutes  les  constructions  édifiées  en  limite  séparative
doivent respecter une hauteur maximale de 3,50 mètres,
sur une largeur minimale de 5 mètres.  Lorsqu’il  s’agit  de
travaux  d’extension de constructions existantes à  la  date
d’approbation du PLU, l’extension peut être réalisée dans le
prolongement et dans le gabarit des volumes existants.

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’extension  de  constructions
existantes à la date d’approbation de la modification n° 3 du
PLU,  l’extension  peut  être  réalisée  dans  le  prolongement  et
dans le gabarit des volumes existants sous réserve de respecter
une hauteur maximale de 3,50 m dans la bande des 5 m et sur
une longueur maximale de 5m (V. croquis ci-dessous).

Des croquis explicatifs sont insérés
dans le règlement.

Il s'agit d'adapter le règlement de la
zone UB qui ne permettra plus les

constructions autres que les
annexes en limite séparative

Article UB-11.3-2

Les équipements nécessaires à l’exploitation des énergies
renouvelables,  notamment  les  capteurs  solaires,  doivent
être installés dans le prolongement ou dans l’épaisseur de
la toiture,  selon le  même angle  d’inclinaison,  de sorte  à
assurer leur intégration urbaine, notamment pour les vues
depuis l’espace public.

Les  équipements  nécessaires  à  l’exploitation  des  énergies
renouvelables,  notamment les capteurs solaires, doivent être
installés  dans  le  prolongement  ou  dans  l’épaisseur  de  la
toiture, selon le même angle d’inclinaison, de sorte à assurer
leur  intégration  urbaine,  notamment  pour  les  vues  depuis
l’espace public.
Dans  le  cas  d'une  toiture  terrasse,  ces  équipements  ne
pourront pas dépasser l'acrotère.

Dans un souci esthétique et
paysager, précision pour

l'intégration des équipements
nécessaires aux énergies

renouvelables, notamment les
panneaux solaires, sur les toits

terrasse

Article UB-11.3-3
Sont  interdits  les  clôtures  en  brande  et  canisse,  et  les
brises-vue souples. Sont également interdits les clôtures de
type claustras en bois en bordure des voies de circulation.

Les nouvelles clôtures devront consister en l’un ou l’autre des
types suivants : …
- Uniquement en fond de parcelle, les panneaux en bois.
Sont interdites les clôtures en brande et canisse, et les brises-
vue  souples.  Sont  également  interdites  les  clôtures  en
panneaux de bois en bordure des voies de circulation.

Précision pour les clôtures en bois
toujours limitées sur le territoire

communal, mais tolérée en fond de
parcelle

Article UB-12.1

Pour les travaux d’extension d’une construction existante à
la  date  d’approbation  du  PLU,  le  nombre  de  places  de
stationnement est exigé sur la base de la seule surface de
plancher nouvellement créée à l’occasion de la réalisation
du projet. 

Pour les travaux d’extension d’une construction existante à la
date d’approbation de la modification n° 3 du PLU, le nombre
de places de stationnement est exigé sur la base de la seule
surface  de  plancher  nouvellement  créée  à  l’occasion  de  la
réalisation du projet. 

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone UB

Article UB-12.2-1 a

a) Constructions destinées à l’habitation :
o Studio et T1 : 1 place de stationnement,
o T2 et plus : 2 places de stationnement,
o Logement locatif bénéficiant d’un prêt aidé de l’Etat : 1
place de stationnement.

a) Constructions destinées à l’habitat collectif :
o Studio et T1 : 1 place de stationnement,
o T2 à T4 : 2 places de stationnement,
o T5 et plus : 3 places de stationnement,
o Logement  locatif  bénéficiant  d’un  prêt

aidé de l’État : 1 place de stationnement
minimum.

b) Constructions destinées à l'habitat individuel :
o Maison  individuelle  jusqu'à  150  m²

d'emprise: 2 places de stationnement,
o Maison  individuelle  au-delà  de  150

m² d'emprise  :  3  places  de
stationnement.

Vu le nombre de voitures par
ménage et les difficultés

engendrées par la gestion du
stationnement, l'ajout d'un palier

est nécessaire.

Article UB-12.2-1
Règles  de  création  de  stationnement  pour  les  véhicules
motorisés

Intégration de la destination « services »
Modification de la rédaction de l'article faisant apparaître les

7 paragraphes pour toutes les situations du PLU

Précisions utiles concernant les
constructions dédiées aux services
et harmonisation des règles entre

toutes les zones du PLU.
Rappel de l'article L.151-30

concernant le stationnement des
vélos et de l'article L.151-31

concernant les véhicules
électriques.

Article UB-12.2-2 Règles de création de stationnement pour les vélos Intégration de la destination « services »

Article UB-15 Non réglementé.
Intégration de dispositions ayant trait à la gestion des déchets,

aux performances énergétiques et environnementales des
constructions et à l'éclairage public

En application de la réglementation
en vigueur pour la prise en compte

des considérations
environnementales dans le PLU

Article UB-16 Non réglementé.

Les infrastructures d’accueil de communications électroniques
entre le terrain d’assiette du projet et le point de raccordement
avec  le  réseau  principal,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,
seront à privilégier en souterrain. Les travaux de raccordement
sont à la charge exclusive du pétitionnaire.
Pour les opérations d’ensemble, notamment celles de plus de 5
logements,  il  doit  être  intégré  un  raccordement  souterrain
entre le réseau principal et le pied de la ou des constructions
du  projet.  Les  travaux  de  raccordement  sont  à  la  charge
exclusive de l’aménageur.

Pour garantir le respect des
paysages de la Commune et le

maillage télécom pour les habitants
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone UI

Article UI-1 a Ainsi que :
- les constructions en sous-sol,

Ainsi que :

- les constructions en sous-sol, à l'exception des éléments
technico-fonctionnels tels que précisés ci-dessous,

Mesure en faveur du
développement économique, pour

permettre à certaines activités
artisanales ou industrielles de

construire des installations
nécessaires à leur activité

Article UI-1 b

b)  En  secteur  UIp,  sont  également  interdites  les
constructions ou installations destinées :  à l’artisanat,➢

 à la fonction d’entrepôt,➢
 aux bureaux,➢
 au commerce➢

Suppression du sous-secteur UIp
Les énergies renouvelables doivent

intégrer tous les projets sur le
territoire communal

Articles UI-1 et UI-2 b

la suppression ou la démolition d’un élément identifié au
titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme, repéré
au  document  graphique,  sauf  conditions  particulières
énoncées à l’article 2.
sous réserve de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des
éléments de patrimoine identifiés au titre de l’article L.151-
19 du Code de l’Urbanisme et repérés au plan de zonage 

Suppression  de mentions inutiles
Mise en cohérence du règlement

avec la liste du bâti protégé
inexistant en zone UI

Article UI-2 b

les  liaisons  piétonnes,  les  constructions  et  installations
nécessaires  aux services  publics  ou d’intérêt  collectif,  les
annexes  et  piscines  liées  à  une  construction  à  usage
d’habitation existante à la date d’approbation du présent
PLU, sont autorisées sous réserve de ne pas porter atteinte
à la sauvegarde des éléments de patrimoine identifiés au
titre  de  l’article  L.151-19  du  Code  de  l’Urbanisme  et
repérés au plan de zonage 

les  liaisons  piétonnes,  les  constructions  et  installations
nécessaires  aux  services  publics  ou  d’intérêt  collectif,  les
annexes  et  piscines  liées  à  une  construction  à  usage
d’habitation  existante  à  la  date  d’approbation  de  la
modification n° 3 du PLU, sont autorisées. 

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article UI-2 a

Les éléments et ouvrages technico-fonctionnels en sous-sol,
sous  réserve  d'être  nécessaire  à  l’exécution  des  travaux,
installations ou aménagements d'une occupation autorisée
dans la zone.

Ajout de la notion d'ouvrages
technico-fonctionnels
Mesure en faveur du

développement économique

Article UI-2 d

au sein du secteur UIp, sont autorisées les constructions et
installations sous réserve de permettre le développement
d’énergies  renouvelables,  plus  particulièrement  l’énergie
solaire.

Suppression du sous-secteur UIp
Les énergies renouvelables doivent

intégrer tous les projets sur le
territoire communal

Article UI-6.2 c

Une implantation différente de celle visée au paragraphe
UI-6.1  peut  être  admise  lorsqu’il  s’agit  de  travaux
d’extension  d’une  construction  existante  à  la  date
d’approbation du PLU ; dans ce cas, l’extension peut être
réalisée en respectant la même implantation que celle de
la construction préexistante.

Une implantation différente  de celle  visée au paragraphe
UI-6.1  peut  être  admise  lorsqu’il  s’agit  de  travaux
d’extension  d’une  construction  existante  à  la  date
d’approbation de la modification n° 3 du PLU ; dans ce cas,
l’extension  peut  être  réalisée  en  respectant  la  même
implantation que celle de la construction préexistante.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone UI

Article UI-8

Les  constructions  situées  sur  une  même  unité  foncière
doivent être implantées en retrait l’une de l’autre avec une
distance au moins égale à la moitié de la hauteur de la plus
haute  construction,  sans  que  la  distance  ne  puisse  être
inférieure  à  4  mètres.  La  hauteur  de  la  construction
s’entend à l’égout du toit.

Les  constructions  situées  sur  une  même  unité  foncière
doivent  être implantées en retrait  l’une de l’autre avec une
distance au moins égale à la moitié de la hauteur de la plus
haute  construction,  sans  que  la  distance  ne  puisse  être
inférieure à 4 mètres. La hauteur de la construction s’entend à
l’égout du toit ou à l'acrotère.

Précision de la règle en cas
d'acrotère

Article UI-10.1

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’extension  de  constructions
existantes à la date d’approbation du PLU, l’extension peut
être réalisée dans le prolongement et dans le gabarit des
volumes existants.

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’extension  de  constructions
existantes à la date d’approbation de la modification n° 3 du
PLU, l’extension peut être réalisée dans le prolongement et
dans le gabarit des volumes existants.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article UI-11.2-1
L’enseigne  de  l’activité  sera  obligatoirement  sur  une  ou
plusieurs façades de la construction, sans jamais dépasser
de l’égout du toit ou l’acrotère.

Suppression d'une disposition qui
figure dans le RLP de Marcheprime,
adopté en février 2022 (cf. article 10

des dispositions générales)

Article UI-11.2-3

Les clôtures ont une hauteur maximale :
- De 1,80 mètre en bordure de RD 5 et RD 1250, mesuré
par rapport à la bordure de trottoir ou en son absence par
rapport au bas-côté de la chaussée,
- De 1,60 mètre en bordure des autres voies, mesuré par
rapport  à  la  bordure  de trottoir  ou en  son  absence  par
rapport au bas-côté de la chaussée,
-  De  2  mètres  sur  les  limites  séparatives,  mesuré  par
rapport au terrain naturel

Les clôtures ont une hauteur maximale :
- De 1,80 mètre en bordure de RD 5 et RD 1250, mesuré

par rapport à la bordure de trottoir ou en son absence
par rapport au bas-côté de la chaussée,

- De 1,60 mètre en bordure des autres voies, mesuré par
rapport à la bordure de trottoir ou en son absence par
rapport au bas-côté de la chaussée,

- De  2  mètres  sur  les  limites  séparatives,  mesuré  par
rapport au terrain naturel,

- La hauteur maximale des clôtures en bordure des RD 5 et
1250 et en limites séparatives peut-être portées à 2,20 m
pour des raisons de sécurité.

Mesure en faveur du
développement économique : les

activités n'ont pas les mêmes
besoins et les mêmes obligations de

paysage que les quartiers
résidentiels, notamment pour les

clôtures

Article UI-12.1

Pour les travaux d’extension d’une construction existante à
la  date  d’approbation  du  PLU,  le  nombre  de  places  de
stationnement est exigé sur la base de la seule surface de
plancher nouvellement créée à l’occasion de la réalisation
du projet. 

Pour les travaux d’extension d’une construction existante à la
date d’approbation de la modification n° 3 du PLU, le nombre
de places de stationnement est exigé sur la base de la seule
surface  de  plancher  nouvellement  créée  à  l’occasion  de  la
réalisation du projet.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article UI-12.1

Pour les logements collectifs, au moins 30% de la surface
de  plancher  du  rez-de-chaussée  de  la  construction  sera
dédié  au  stationnement,  sauf  au  profit  d’une  surface
affectée à un usage commercial ou de bureau. En dehors
de  l’emprise  du  bâtiment,  les  aires  de  stationnements
seront perméables  et  végétalisées.  Tout logement aura à
minima une place de stationnement dédiée

Suppression d'une disposition
inutile pour la zone UI dans laquelle

la construction de logements est
interdite
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone UI

Article UI-12.2-1 et UI-
12.2-2

Règles de création de stationnement pour les véhicules
motorisés

Intégration de la destination « services »
Modification de la rédaction de l'article faisant apparaître les

7 paragraphes pour toutes les situations du PLU
Précisions sur les stationnements des vélos

Précisions utiles concernant les
constructions dédiées aux services
et harmonisation des règles entre

toutes les zones du PLU.
Rappel de l'article L.151-30

concernant le stationnement des
vélos et de l'article L.151-31

concernant les véhicules
électriques.

Article UI-12.2-1 e
Constructions  destinées  à  l’industrie  :  1  place  de
stationnement  par  tranche  de  100  m²  de  surface  de
plancher.

Constructions destinées à l’industrie :
-  1 place de stationnement par tranche de 100 m² de
surface de plancher inférieure à 2 000 m²,
- 1 place de stationnement par tranche de 200 m² de
surface de plancher de 2 000 m²'à 5 000 m²,
-  1  place de stationnement  par  tranche  de  300 m² de
surface de plancher au-delà de 5 000 m².

Mesure en faveur du
développement de l'industrie
Dégressivité en fonction de la

surface utile

Article UI-15 Non réglementé.
Intégration de dispositions ayant trait à la gestion des déchets,

aux performances énergétiques et environnementales des
constructions et à l'éclairage public

En application de la réglementation
en vigueur pour la prise en compte

des considérations
environnementales dans le PLU

Article UI-16 Non réglementé.

Les infrastructures d’accueil de communications électroniques
entre le terrain d’assiette du projet et le point de raccordement
avec  le  réseau  principal,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,
seront à privilégier en souterrain. Les travaux de raccordement
sont à la charge exclusive du pétitionnaire.

Pour garantir le respect des
paysages de la Commune et le

maillage télécom pour les habitants
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone AU

Article AU-1

a) Dans l’ensemble de la zone, excepté dans le sous-secteur
AUS3,  sont  interdites  les  constructions  ou  installations
destinées : à l’industrie, à l’artisanat, à l’exploitation agricole
ou forestière, au commerce, -à la fonction d’entrepôt.
b) En sous-secteur AUS3, sont interdites les constructions ou
installations  destinées  :  à  l’habitation,  à  l’hébergement
hôtelier, à l’industrie, à l’artisanat, à l’exploitation agricole ou
forestière, à la fonction d’entrepôt.a)

a)  Dans   les  sous-secteurs  AUS1b,  AUS2  et  AUS3,  sont
interdites  les  constructions  ou  installations  destinées :  à
l’industrie,  à  l’artisanat,  à  l’exploitation  agricole  ou
forestière, au commerce, à la fonction d’entrepôt.
b) En sous-secteur AUC, sont interdites les constructions ou
installations  destinées :  à  l’habitation,  à  l’hébergement
hôtelier,  à  l’industrie,  à l’artisanat,  à l’exploitation agricole
ou forestière, à la fonction d’entrepôt.
c)  En sous-secteur AUS1a, sont interdites les constructions
ou  installations  destinées :  à  l’industrie,  à  l’artisanat,  à
l’exploitation agricole ou forestière, à la fonction d’entrepôt.

Suite à la création de l'OAP n° 8 et à
la modification du secteur AUS, il

convient de réglementer les
constructions interditesdans les

sous-secteurs en fonction de leur
destination

Article AU-1

En sous secteur sous servitude de PAPAG, sont interdites :

• les  constructions  nouvelles  d'une  surface  de
plancher supérieure à 30  m². En application de
l’article  L.151-41  du  code  de  l'urbanisme,  la
présente interdiction ne concerne pas les travaux
ayant pour objet l'adaptation, le changement de
destination,  la  réfection  ou  l'extension  limitée
des constructions existantes.

• les  constructions  ou  installations  destinées  à
l’industrie,

• les  constructions  ou  installations  destinées  à
l’artisanat,

• les  constructions  ou  installations  destinées  à
l’exploitation agricole ou forestière,

• les  constructions  ou  installations  destinées  au
commerce,

• les  constructions ou installations destinées à  la
fonction d’entrepôt.

Suite à l'instauration d'un PAPAG sur
le secteur de la zone sud,

instauration d'une servitude
d'inconstructibilité limitée dans le

temps pour permettre à la
Commune de mettre en oeuvre un
programme d'aménagement global

Article AU-2 a
Dans l’ensemble de la zone :
les  opérations  de  plus  de  15  logements  sous  réserve  de
comporter un minimum de 35% de logements sociaux.

Dans  l’ensemble  de  la  zone,  sauf  sous-secteurs  AUC,
AUS1, AUS2 et AUS3 :
les opérations de 3 à 15 logements devront comporter un
minimum de 25 % de logements sociaux et les opérations
de plus de 15 logements devront comporter un minimum
de 35% de logements  sociaux.  Le  nombre ainsi  calculé
sera arrondi à l'unité supérieure.

Dans le cadre du ScoT en cours
d'élaboration, renforcement de la
construction de logements sociaux

souhaité par la Commune.
Exclusion des sous-secteurs AUS et
AUC dont les règles de logements
sociaux sont fixées au niveau de

l'OAP n° 8
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone AU

Article AU-2 c et d

c)  En  secteur  AUT,  les  constructions  et  installations sont
autorisées sous réserve :
- de la réalisation d’une opération d’ensemble (publique ou
privée),  valant aménagement de l’ensemble du secteur,  -
de respecter le schéma de l’Orientation de d’Aménagement
et de Programmation (OAP).
d)  En secteur AUS,  les  constructions et  installations sont
autorisées  sous  réserve  :  -  de  la  réalisation  d’une  ou
plusieurs  opérations  d’ensemble  (publiques  ou  privées),
valant  aménagement  de  l’ensemble  de  chaque  sous-
secteur (AUS1, AUS2 et AUS3) et du respect du schéma de
l’O.A.P élaborée pour l’ensemble de la zone.
De  surcroît,  l’urbanisation  du  sous-secteur  AUS2  est
autorisée  dès  lors  qu’au  moins  70  % du  programme  de
logements prévu dans le sous-secteur AUS1 sera réalisé.

c)  En secteur  AUS  et  AUC,  les  constructions  et  installations
sont autorisées sous réserve :

- de  la  réalisation  d’une  ou  plusieurs  opérations
d’ensemble  (publiques  ou  privées),  valant
aménagement  de  l’ensemble  de  chaque  sous-
secteur  (AUS1,  AUS2  et  AUS3)  et  du  respect  du
schéma de l’O.A.P élaborée pour l’ensemble de la
zone.

- les  opérations  d'ensemble  devront  comporter  un
minimum de logements sociaux, qui permettront de
respecter  l'objectif  de  37%  sur  l'ensemble  des
secteurs AUS de l'OAP n° 8.

De surcroît, l’urbanisation du sous-secteur AUS2 est autorisée
dès  lors  qu’au  moins  70  % du programme  de  constructions
prévu  dans  le  sous-secteur  AUS1  sera  réalisé.  De  même,
l'urbanisation du sous-secteur AUS3 n'est autorisée qu'après la
réalisation d'au moins 70 % du programme prévu dans le sous-
secteur AUS2.

Cohérence avec les modifications
opérées sur les OAP (suppression du

secteur AUT et modification du
secteur AUS)

Mise en oeuvre de l'OAP n° 8 et
augmentation du pourcentage de
logements sociaux sur les zones

d'habitat dense

Article AU-3.1-2

a) En secteur AUT, conformément au schéma de l’O.A.P, la
desserte de la zone se fera obligatoirement par : - un accès
sur la rue Pierre de Coubertin, -  un accès sur la rue des
Sittelles, - un accès sur la rue Elise Deroche.

b) En secteur AUS, conformément au schéma de l’O.A.P, la
desserte de la zone se fera obligatoirement par : - un accès
sur l’avenue de la Côte d’Argent, - un accès sur la rue de la
Gare, - un accès sur la rue des Scieries, - un accès sur l’allée
de la Source.

En  secteur  AUS  et  AUC, conformément  au  schéma  de
l’O.A.P, la desserte de la zone se fera obligatoirement par :
- trois accès sur l’avenue de la Côte d’Argent,
- un  accès  sur  la  rue  Francis  Chevalier
(anciennement rue de la Gare),
- un accès sur la rue des Scieries,
- un accès sur l’allée de la Source.
Ces accès  sont  nécessaires  à  l'aménagement  global  de  la
zone.

Cohérence avec les modifications
opérées sur les OAP (suppression du

secteur AUT et modification du
secteur AUS)

Article AU-3.2-2

Au sein du secteur AUS, et conformément au schéma de
l’O.A.P,  la  création  d’une  voirie  de  desserte  interne  à
l’opération  devra  être  créée  et  devra  assurer  le
franchissement de la  voie ferrée,  obligatoirement par un
passage routier au-dessous de la ligne SNCF.

Au sein des secteurs AUC et AUS, et conformément au schéma
de  l’O.A.P,  la  création  d’une  voirie  de  desserte  interne  à
l’opération devra être créée et devra assurer le franchissement
de la voie ferrée, obligatoirement par un passage routier au-
dessus de la ligne SNCF.

Cohérence avec les modifications
opérées sur les OAP (modification

du secteur AUS et création du
secteur AUC)
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone AU

Article AU-6.2

a)  La  construction  d’une  piscine  doit  être  implantée  en
recul  de  la  voie  ou  emprise  publique,  avec  un  recul
minimum de 2 mètres à partir de l’alignement. Les annexes
construites sur l’avant du terrain, en application de l’article
7.1.e ci-dessous, doivent être implantées avec un recul de 8
mètres ou en alignement  de la  voirie  avec,  dans ce cas,
l’obligation d’une ouverture principale donnant sur la voie
publique.
En secteur AUS :
b)  Le  long  de  la  RD  1250,  dans  les  parties  situées  hors
agglomération,  les  constructions  doivent  être  implantées
avec un recul minimal de 25 mètres par rapport à la limite
extérieure de la voie.
c) Dans le cas d’une construction implantée le long de la
voie ferrée,  autre que nécessaire aux services publics ou
d’intérêt collectif, celle-ci doit être implantée en recul de 4
mètres  minimum,  à  partir  de  la  limite  de  l’emprise
publique.

a) Le recul de 8 mètres imposé à de l'article 6.1 n'est requis
qu'en dehors des cas particuliers où les reculs différents sont
précisés sur les documents graphiques du PLU.
b)  Pour les  constructions individuelles,  la  construction d’une
piscine  doit  être  implantée  en  recul  de  la  voie  ou  emprise
publique,  avec  un  recul  minimum  de  2  mètres  à  partir  de
l’alignement.
c)  Pour  les  constructions  collectives,  la  construction  d'une
piscine  doit  être  implantée  à  l'arrière  de  la  construction
principale.
d) Les annexes construites sur l’avant du terrain, en application
de l’article 7.1.e ci-dessous,  doivent être implantées avec un
recul de 8 mètres.
e) Dans le cas d’une construction implantée le long de la voie
ferrée, autre que nécessaire aux services publics ou d’intérêt
collectif,  celle-ci  doit  être  implantée  en  recul  de  4  mètres
minimum, à partir de la limite de l’emprise publique.

En application de l'OAP n° 8,
précision sur l'application de la règle

de recul de la zone AU.
Cohérence avec les modifications
opérées sur les OAP (modification

du secteur AUS et création du
secteur AUC)

Article AU-7.1 a

Les  constructions,  autres  que  celles  nécessaires  aux
services  publics  ou  d’intérêt  collectif,  peuvent  être
implantées :
- soit sur l’une des deux limites séparatives latérales,
- soit en retrait des deux limites séparatives latérales, avec
un retrait  par  rapport  à  la  (ou les) limite(s) séparative(s)
latérale(s) laissée(s) libre(s) au moins égal à 5 mètres.
Seuls les murs pignons peuvent être implantés en limités
en limite séparative.

Les constructions,  autres  que celles  nécessaires  aux services
publics ou d’intérêt collectif, doivent être implantées avec un
retrait  par rapport aux limites séparatives latérales au moins
égal à 5 mètres.

Pour assurer le respect du caractère
résidentiel des quartiers qui vont
être construits sur les zones AU

Article AU-7.1 d

La construction d’une annexe d’une surface inférieure ou
égale  à  30  m2  ,  n’est  soumise  à  aucune  règle
d’implantation  par  rapport  aux  limites  séparatives,  à
l’exception des restrictions de l’article 7.1.e.

La construction d’une annexe d’une surface inférieure ou égale
à  30  m2,  n’est  soumise  à  aucune  règle  d’implantation  par
rapport aux limites séparatives,  à l’exception des restrictions
de  l’article  7.1.e.  Seuls  des  murs  pignons  sans  ouverture
peuvent être implantés en limite séparative.

Précision nécessaire concernant les
murs aveugles des annexes placés

sur limite séparative pour éviter les
nuisances de voisinage

Article AU-7.1 e

Une annexe isolée par rapport à la construction principale
à laquelle elle est liée devra prioritairement être implantée
à l’arrière de la parcelle. Si la superficie ou la configuration
de la parcelle ne permet pas une implantation à l’arrière du
terrain, l’implantation d’une annexe est autorisée à l’avant

du terrain.

Une annexe isolée par rapport à la construction principale à
laquelle  elle  est  liée  devra  prioritairement  être  implantée  à
l’arrière  de  la  parcelle.  Si  la  configuration  de  la  parcelle  ne
permet  pas  une  implantation  à  l’arrière  du  terrain,
l’implantation d’une annexe est autorisée à l’avant du terrain
conformément à l’article 6-2 a ci-dessus.

Pour la préservation de la qualité
paysagère des quartiers résidentiels,
nécessité de restreindre les annexes

à l'avant du terrain
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone AU

Article AU-9.1 L’emprise au sol maximale des constructions fixée à 50 %
de la superficie du terrain d’assiette du projet.

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 35 % de
la superficie du terrain d’assiette de l'ensemble de la zone AUS.
L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50 % de
la superficie du terrain d’assiette de l'ensemble de la zone AUC.

Dans le respect de la densité
souhaitée et des activités ou

destination des zones, la règle est
adaptée pour la préservation de la

qualité paysagère des nouveaux
quartiers

Article AU-10.1

Dans le sous-secteur AUS1 : a) Les constructions
principales, autres que celles nécessaires aux services

publics ou d’intérêt collectif, doivent respecter une hauteur
maximale de 9 mètres mesurée à l’égout du toit à

l’acrotère, et de 12 mètres au faîtage. b) La construction
d’annexes à une construction principale doit respecter une
hauteur maximale de 3,50 mètres mesurée à l’égout du toit
ou acrotère, et 4,50 mètres au faîtage. Dans le sous-secteur

AUS2 : a) Les constructions principales, autres que celles
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif,
doivent respecter une hauteur maximale de 6 mètres

mesurée à l’égout du toit ou de l’acrotère, et de 8,5 mètres
au faîtage. b) La construction d’annexes à une construction

principale doit respecter une hauteur maximale de 3,50
mètres mesurée à l’égout du toit ou acrotère, et 4,50
mètres au faîtage. Dans le sous-secteur AUS3 : Toute

construction, autres que celles nécessaires aux services
publics ou d’intérêt collectif, doivent respecter une hauteur

maximale de 9 mètres mesurée à l’égout du toit ou à
l’acrotère et de 12 mètres au faîtage. Dans le sous-secteur

AUT : a) Les constructions principales, autre que celles
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif,
doivent respecter une hauteur maximale de 6 mètres

mesurée à l’égout du toit ou à l’acrotère et de 8,50 mètres
au faîtage. b) Les constructions d’annexes à une

construction principale doivent respecter une hauteur
maximale de 3,50 mètres mesurée à l’égout du toit ou

acrotère et 4,50 mètres au faîtage.

Dans le sous-secteur AUC :
Toute construction, autres que celles nécessaires aux services
publics  ou  d’intérêt  collectif,  doivent  respecter  une  hauteur
maximale  de  8,60  mètres  mesurée  à  l’égout  du  toit  ou  à
l’acrotère et de 10,60 mètres au faîtage.
Dans les sous-secteurs AUS1a et AUS1b :
Les constructions principales, autres que celles nécessaires aux
services  publics  ou  d’intérêt  collectif,  doivent  respecter  une
hauteur maximale de 11,10 mètres mesurée à l’égout du toit à
l’acrotère, et de 13,10 mètres au faîtage.
Dans les  sous-secteurs  AUS1c,  AUS2c et  AUS3c (à  vocation
d'habitat collectif) :
a) Les constructions principales, autres que celles nécessaires
aux  services  publics  ou  d’intérêt  collectif,  doivent  respecter
une hauteur maximale de 8,60 mètres mesurée à l’égout du
toit  ou  de  l’acrotère,  et  de  10,60  mètres  au  faîtage.  b)  La
construction  d’annexes  à  une  construction  principale  doit
respecter  une  hauteur  maximale  de  3,50 mètres  mesurée  à
l’égout du toit ou acrotère, et 4,50 mètres au faîtage.
Dans  les  sous-secteurs  AUS1i,  AUS2i  et  AUS3i  (à  vocation
d'habitat individuel) :
a) Les constructions principales, autres que celles nécessaires
aux  services  publics  ou  d’intérêt  collectif,  doivent  respecter
une hauteur maximale de 6,60 mètres mesurée à l’égout du
toit  ou  de  l’acrotère,  et  de  7,60  mètres  au  faîtage.  b)  La
construction  d’annexes  à  une  construction  principale  doit
respecter  une  hauteur  maximale  de  3,50 mètres  mesurée  à
l’égout du toit ou acrotère, et 4,50 mètres au faîtage.

Cohérence avec les modifications
opérées sur les OAP (suppression du

secteur AUT et modification du
secteur AUS)

Cohérence avec les hauteurs
inscrites en prescription pour l'OAP
n° 8 et les obligations de densité en

fonction des secteurs

Article AU-10.2

Dans tous les secteurs : Toutes les constructions édifiées en
limite séparative doivent respecter une hauteur maximale

de 3,50 mètres, sur une largeur minimale de 5 mètres.
SCHEMA

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’extension  de  constructions
existantes à la date d’approbation de la modification n° 3 du
PLU,  l’extension  peut  être  réalisée  dans  le  prolongement  et
dans le gabarit des volumes existants sous réserve de respecter
une hauteur maximale de 3,50m dans la bande des 5 m et sur
une longueur maximale de 5m (V. croquis ci-dessous).

Des croquis explicatifs sont insérés
dans le règlement.

Il s'agit d'adapter le règlement de la
zone AU qui ne permettra plus les

constructions autres que les
annexes en limite séparative
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone AU

Article AU-11.2

La modification du volume et de l’aspect des constructions des
éléments bâtis identifiés au titre de l’article L.151-19 du code
de  l’urbanisme  et  reportés  comme  tels  au  document
graphique,  sera  refusée  si  les  interventions  sur  les
constructions portent atteinte à la conservation de la façade
des éléments répertoriés.
Les  extensions  reprendront  les  éléments  architecturaux,  les
pentes et avancées de toiture, et les matériaux du bâtiment
initial.

Mise en cohérence du règlement
avec la liste du bâti protégé dans la
zone AU (cheminée de l'ancienne

usine)

Article AU-11.3-2

Les équipements nécessaires à l’exploitation des énergies
renouvelables,  notamment  les  capteurs  solaires,  doivent
être installés dans le prolongement ou dans l’épaisseur de
la toiture,  selon le  même angle  d’inclinaison,  de sorte  à
assurer leur intégration urbaine, notamment pour les vues
depuis l’espace public.

Les  équipements  nécessaires  à  l’exploitation  des  énergies
renouvelables,  notamment les capteurs solaires, doivent être
installés  dans  le  prolongement  ou  dans  l’épaisseur  de  la
toiture, selon le même angle d’inclinaison, de sorte à assurer
leur  intégration  urbaine,  notamment  pour  les  vues  depuis
l’espace public.
Dans  le  cas  d'une  toiture  terrasse,  ces  équipements  ne
pourront pas dépasser l'acrotère.

Dans un souci esthétique et
paysager, précision pour

l'intégration des équipements
nécessaires aux énergies

renouvelables, notamment les
panneaux solaires, sur les toits

terrasse

Article AU-11.3-3
Sont  interdits  les  clôtures  en  brande  et  canisse,  et  les
brises-vue souples. Sont également interdits les clôtures de
type claustras en bois en bordure des voies de circulation.

Les nouvelles clôtures devront consister en l’un ou l’autre des
types suivants : …
- Uniquement en fond de parcelle, panneaux en bois.
Sont interdites les clôtures en brande et canisse, et les brises-
vue  souples.  Sont  également  interdites  les  clôtures  en
panneaux de bois en bordure des voies de circulation.

Précision pour les clôtures en bois
toujours limitées sur le territoire

communal, mais tolérée en fond de
parcelle

Article AU-12.1

Pour les travaux d’extension d’une construction existante à
la  date  d’approbation  du  PLU,  le  nombre  de  places  de
stationnement est exigé sur la base de la seule surface de
plancher nouvellement créée à l’occasion de la réalisation
du projet 

Pour les travaux d’extension d’une construction existante à la
date d’approbation de la modification n° 3 du PLU, le nombre
de places de stationnement est exigé sur la base de la seule
surface  de  plancher  nouvellement  créée  à  l’occasion  de  la
réalisation du projet. 

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article AU-12.2-1 a

a) Constructions destinées à l’habitation :
o Studio et T1 : 1 place de stationnement,
o T2 et plus : 2 places de stationnement,
o Logement locatif bénéficiant d’un prêt aidé de l’Etat : 1
place de stationnement.

a) Constructions destinées à l’habitat collectif :
o Studio et T1 : 1 place de stationnement,
o T2 à T4 : 2 places de stationnement,
o T5 et plus : 3 places de stationnement,
o Logement  locatif  bénéficiant  d’un  prêt

aidé de l’État : 1 place de stationnement
minimum.

b) Constructions destinées à l'habitat individuel :
o Maison  individuelle  jusqu'à  150  m²

d'emprise: 2 places de stationnement,
o Maison  individuelle  au-delà  de  150

m² d'emprise  :  3  places  de
stationnement.

Vu le nombre de voitures par
ménage et les difficultés

engendrées par la gestion du
stationnement, l'ajout d'un palier

est nécessaire.
Précisions utiles concernant les

constructions dédiées aux services
et harmonisation des règles entre

toutes les zones du PLU.
Rappel de l'article L.151-30

concernant le stationnement des
vélos et de l'article L.151-31

concernant les véhicules
électriques.
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone AU

Article AU-12.2-1
Règles de création de stationnement pour les véhicules

motorisés

Intégration de la destination « services »
Modification de la rédaction de l'article faisant apparaître les

7 paragraphes pour toutes les situations du PLU

Rectification d'une erreur matérielle
:suppression du d qui est une
répétition des dispositions sur

l'artisanat et harmonisation des
dispositions sur toutes les zonesArticle AU-12.2-2 Règles de création de stationnement pour les vélos Intégration de la destination « services »

Article AU-13.2

a) En secteur AUT, conformément au schéma de l’O.A.P. :
 Les voies de desserte principales devront être bordées➢

d’un alignement d’arbres,
 Les crastes et les fossés existants devront être préservés.➢

b) En secteur AUS, conformément au schéma de l’O.A.P. :
 Les voies de desserte principales devront être bordées➢

d’un alignement d’arbres,
 Le fossé existant devra être préservé.➢

En  secteurs  AUC  et  AUS,  conformément  au  schéma  de
l’O.A.P. :
 Les  voies  de  desserte  principales  devront  être
bordées d’un alignement d’arbres,
 Le fossé existant devra être préservé.

Cohérence avec les modifications
opérées sur les OAP (modification

du secteur AUS et création du
secteur AUC)

Article AU-15 Non réglementé.
Intégration de dispositions ayant trait à la gestion des déchets,

aux performances énergétiques et environnementales des
constructions et à l'éclairage public

En application de la réglementation
en vigueur pour la prise en compte

des considérations
environnementales dans le PLU

Article AU-16 Non réglementé.

Les infrastructures d’accueil de communications électroniques
entre le terrain d’assiette du projet et le point de raccordement
avec  le  réseau  principal,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,
seront à privilégier en souterrain. Les travaux de raccordement
sont à la charge exclusive du pétitionnaire.
Pour les opérations d’ensemble, notamment celles de plus de 5
logements,  il  doit  être  intégré  un  raccordement  souterrain
entre le réseau principal et le pied de la ou des constructions
du  projet.  Les  travaux  de  raccordement  sont  à  la  charge
exclusive de l’aménageur.

Pour garantir le respect des
paysages de la Commune et le

maillage télécom pour les habitants
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone AUI

Article AUI-1

Sont interdites les constructions ou installations destinées :
- au commerce,
- à l’habitation,

- à l’hébergement hôtelier,
- à l’exploitation agricole ou forestière.

Sont interdites les constructions ou installations destinées :
- à l’habitation,

- à l’hébergement hôtelier,
- à l’exploitation agricole ou forestière.

Dans le but de privilégier le
fonctionnement de la zone, il paraît
opportun de permettre l'installation

de commerces et de services

Article AUI-1 Ainsi que :
- les constructions en sous-sol,

Ainsi que :

- les constructions en sous-sol, à l'exception des éléments
technico-fonctionnels tels que précisés ci-dessous,

Mesure en faveur du
développement économique, pour

permettre à certaines activités
artisanales ou industrielles de

construire des installations
nécessaires à leur activité

Article AUI-2 a

Les éléments et ouvrages technico-fonctionnels en sous-sol,
sous  réserve  d'être  nécessaire  à  l’exécution  des  travaux,
installations ou aménagements d'une occupation autorisée
dans la zone.

Ajout de la notion d'ouvrages
technico-fonctionnels
Mesure en faveur du

développement économique

Article AUI-3.1-2
Conformément au schéma de l’O.A.P, la desserte de la zone
se fera obligatoirement à l’Est par un accès sur la rue de la
Station.

La desserte de la zone se fera à l’Est par un accès sur la rue de la
Station  et/ou  par  un  accès  aménagé  sur  la  RD  1250  en
agglomération.

Adaptation de la disposition en vue
d'assurer la sécurité routière et la

fluidité du trafic

Article AUI-8

Les  constructions  situées  sur  une  même  unité  foncière
doivent être implantées en retrait l’une de l’autre avec une
distance au moins égale à la moitié de la hauteur de la plus
haute  construction,  sans  que  la  distance  ne  puisse  être
inférieure  à  4  mètres.  La  hauteur  de  la  construction
s’entend à l’égout du toit

Les  constructions  situées  sur  une  même  unité  foncière
doivent  être implantées en retrait  l’une de l’autre  avec une
distance au moins égale à la moitié de la hauteur de la plus
haute  construction,  sans  que  la  distance  ne  puisse  être
inférieure à 4 mètres. La hauteur de la construction s’entend à
l’égout du toit ou à l'acrotère.

Précision de la règle en cas
d'acrotère

Article AUI-11.2-1
L’enseigne  de  l’activité  sera  obligatoirement  sur  une  ou
plusieurs façades de la construction, sans jamais dépasser
de l’égout du toit ou l’acrotère.

Suppression d'une disposition qui
figure dans le RLP de Marcheprime,
adopté en février 2022 (cf. article 10

des dispositions générales).

Article AUI-11.2-3

Les clôtures ont une hauteur maximale :
- De 1,80 mètre en bordure de RD 5 et RD 1250, mesuré
par rapport à la bordure de trottoir ou en son absence par
rapport au bas-côté de la chaussée,
- De 1,60 mètre en bordure des autres voies, mesuré par
rapport  à  la  bordure de  trottoir  ou  en son  absence par
rapport au bas-côté de la chaussée,
-  De  2  mètres  sur  les  limites  séparatives,  mesuré  par
rapport au terrain naturel

Les clôtures ont une hauteur maximale :
- De 1,80 mètre en bordure de RD 5 et RD 1250, mesuré

par rapport à la bordure de trottoir ou en son absence
par rapport au bas-côté de la chaussée,

- De 1,60 mètre en bordure des autres voies, mesuré par
rapport à la bordure de trottoir ou en son absence par
rapport au bas-côté de la chaussée,

- De  2  mètres  sur  les  limites  séparatives,  mesuré  par
rapport au terrain naturel,

- La hauteur maximale des clôtures en bordure des RD 5 et
1250 et en limites séparatives peut-être portées à 2,20 m
pour des raisons de sécurité.

Mesure en faveur du
développement économique : les

activités n'ont pas les mêmes
besoins et les mêmes obligations de

paysage que les quartiers
résidentiels, notamment pour les

clôtures
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone AUI

Article AUI-12.1

Pour les travaux d’extension d’une construction existante à
la  date  d’approbation  du  PLU,  le  nombre  de  places  de
stationnement est exigé sur la base de la seule surface de
plancher nouvellement créée à l’occasion de la réalisation
du projet.

Pour les travaux d’extension d’une construction existante à la
date d’approbation de la modification n° 3 du PLU, le nombre
de places de stationnement est exigé sur la base de la seule
surface  de  plancher  nouvellement  créée  à  l’occasion  de  la
réalisation du projet. 

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article AUI-12.1

Pour les logements collectifs, au moins 30% de la surface
de  plancher  du  rez-de-chaussée  de  la  construction  sera
dédié  au  stationnement,  sauf  au  profit  d’une  surface
affectée à un usage commercial ou de bureau. En dehors
de  l’emprise  du  bâtiment,  les  aires  de  stationnements
seront perméables et végétalisées.  Tout logement  aura à
minima une place de stationnement dédiée

Suppression d'une disposition
inutile pour la zone UI dans laquelle

la construction de logements est
interdite

Article AUI-12.2-1
Règles  de  création  de  stationnement  pour  les  véhicules
motorisés

Intégration de la destination « services »
Modification de la rédaction de l'article faisant apparaître les

7 paragraphes pour toutes les situations du PLU

Précisions utiles concernant les
constructions dédiées aux services
et harmonisation des règles entre

toutes les zones du PLU

Article AUI-12.2-1 e
Constructions  destinées  à  l’industrie  :  1  place  de
stationnement  par  tranche  de  100  m²  de  surface  de
plancher.

Constructions destinées à l’industrie :
-  1  place de stationnement  par tranche de 100 m² de
surface de plancher inférieure à 2 000 m²,
- 1 place de stationnement par tranche de 200 m² de
surface de plancher de 2 000 m²'à 5 000 m²,
-  1  place  de  stationnement  par  tranche de 300 m²  de
surface de plancher au-delà de 5 000 m².

Mesure en faveur du
développement de l'industrie
Dégressivité en fonction de la

surface utile

Articles AUI-12.2-1 et
AUI-12.2-2

Règles de création de stationnement pour les vélos Intégration de la destination « services »

Précisions utiles concernant les
constructions dédiées aux services
et harmonisation des règles entre

toutes les zones du PLU
Rappel de l'article L.151-30

concernant le stationnement des
vélos et de l'article L.151-31

concernant les véhicules
électriques.

Article AUI-15 Non réglementé.
Intégration de dispositions ayant trait à la gestion des déchets,

aux performances énergétiques et environnementales des
constructions et à l'éclairage public

En application de la réglementation
en vigueur pour la prise en compte

des considérations
environnementales dans le PLU

Article AUI-16 Non réglementé.

Les infrastructures d’accueil de communications électroniques
entre le terrain d’assiette du projet et le point de raccordement
avec  le  réseau  principal,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,
seront à privilégier en souterrain. Les travaux de raccordement
sont à la charge exclusive du pétitionnaire.

Pour garantir le respect des
paysages de la Commune et le

maillage télécom pour les habitants
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone A

Article A-2
En secteur Aa, les constructions et installations nécessaires aux
cultures maraîchères,  aux  activités  de  permaculture,  et  à  la
micro agriculture sont autorisées.

Du fait de la création du secteur Aa,
il est nécessaire de réglementer les

possibilités de constructions ou
aménagements

Article A-6.2

Lorsqu’il s’agit de travaux d’extension d’une construction
existante à la date d’approbation de PLU, l’extension peut

être réalisée en respectant la même implantation que celle
de la construction existante.

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’extension  d’une  construction
existante à la  date d’approbation de la modification n° 3 du
PLU,  l’extension  peut  être  réalisée  en  respectant  la  même
implantation que celle de la construction existante.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article A-7.2 a
L’extension d’une construction existante à la date

d’approbation du PLU peut être réalisée en respectant la
même implantation que celle de la construction existante. 

L’extension  d’une  construction  existante  à  la  date
d’approbation  de  la  modification  n°  3  du  PLU peut  être
réalisée en respectant la même implantation que celle de la
construction existante.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article A-10.2

Lorsqu’il s’agit de travaux d’extension de constructions
existantes à la date d’approbation du PLU, l’extension peut

être réalisée dans le prolongement et le gabarit des
volumes existants.

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’extension  de  constructions
existantes à la date d’approbation de la modification n° 3 du
PLU, l’extension peut être réalisée dans le prolongement et le
gabarit des volumes existants.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article A-15 Non réglementé.
Intégration de dispositions ayant trait à la gestion des déchets,

aux performances énergétiques et environnementales des
constructions et à l'éclairage public

En application de la réglementation
en vigueur pour la prise en compte

des considérations
environnementales dans le PLU

Article A-16 Non réglementé.

Les infrastructures d’accueil de communications électroniques
entre le terrain d’assiette du projet et le point de raccordement
avec  le  réseau  principal,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,
seront à privilégier en souterrain. Les travaux de raccordement
sont à la charge exclusive du pétitionnaire.

Pour garantir le respect des
paysages de la Commune et le

maillage télécom pour les habitants
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone N

Article N-2 Constructions existantes à la date de l'approbation du PLU
Constructions existantes à la date d'approbation de la

modification n° 3 du PLU

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article N-2

En zone N et Nh :
-l’implantation d’une piscine dès lors qu’elle est liée à une
construction  à  usage  d’habitation  existante  à  la  date
d’approbation du PLU, sous réserve de ne pas excéder un
bassin  de 50  m2 et  que la  piscine soit  implantée à une
distance  maximale  de  20  mètres  mesurée entre  le  bord
extérieur  de la  piscine et  la  façade la  plus  proche de la
construction principale située sur le terrain d’assiette.

En zone N et Nh:
-  l’implantation d’une piscine dès lors  qu’elle  est  liée  à  une
construction  à  usage  d’habitation  existante  à  la  date
d’approbation de la modification n° 3 du PLU, sous réserve de
ne  pas  excéder  un  bassin  de  30  m2 et  que  la  piscine  soit
implantée  à  une  distance  maximale  de  20  mètres  mesurée
entre le bord extérieur de la piscine et la façade la plus proche
de la construction principale située sur le terrain d’assiette.

Limitation de la taille des bassins de
piscine en zone N dans le respect

des caractéristiques de la zone

Article N-2

Uniquement au sein du secteur Ne :
Les constructions, installations et aménagements légers, à
condition  d’être  nécessaires  aux  activités  équestres
présentes  sur  la  zone  et  sous  réserve  de  ne  pas  porter
atteinte  à  la  sauvegarde  des  espaces  naturels  ou  des
paysages.

Uniquement au sein du secteur Ne :
– les  constructions,  installations  et  aménagements

légers,  à condition d’être nécessaires aux activités
équestres présentes sur la zone et sous réserve de
ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces
naturels ou des paysages,

– les annexes à une construction à usage d’habitation
existante à la date d’approbation de la modification
n° 3 du PLU, sous réserve qu’elles n’excèdent pas 30
m² de surface de plancher ou d’emprise au sol,

– l’implantation d’une piscine dès lors qu’elle est liée
à une construction à usage d’habitation existante à
la  date  d’approbation  de  la  modification  n°  3  du
PLU, sous réserve de ne pas excéder un bassin de 30
m2 et que la piscine soit implantée à une distance
maximale  de  20  mètres  mesurée  entre  le  bord
extérieur de la piscine et la façade la plus proche de
la  construction  principale  située  sur  le  terrain
d’assiette.

Considérant l'existence de
logements sur la zone Ne, il est
apparu opportun de permettre

l'évolution limitée des habitations
existantes

51



Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone N

Article N-3.2

En secteur Nc, conformément au schéma de l’Orientation
d’Aménagement et de Programmation (O.A.P), l’accès à la

zone se fera obligatoirement par le chemin rural bordant le
secteur concerné à l’Ouest et qui débouche sur la rue du

Colonel Robert Picqué. 

En secteur Nc,  l’accès à  la  zone se  fera par le  chemin rural
bordant le secteur concerné à l’Ouest qui débouche sur la rue
du Colonel Robert Picqué, et/ou par un accès aménagé sur la
RD 5 en agglomération.

Adaptation de la disposition en vue
d'assurer la sécurité routière et la

fluidité du trafic

Article N-6.1 a

Dans l’ensemble de la zone, hors secteur Nh, les
constructions, autres que celles nécessaires aux services
publics ou d’intérêt collectif, doivent être implantées en

recul de la voie d’emprise publique, avec un minimum de
50 mètres à partir de l’alignement.

Dans l’ensemble de la zone,  hors secteurs Nh et Nc, les
constructions,  autres  que  celles  nécessaires  aux  services
publics  ou d’intérêt  collectif,  doivent  être  implantées  en
recul de la voie d’emprise publique, avec un minimum de
50 mètres à partir de l’alignement.

Cohérence avec l'utilisation prévue
pour le ssecteurs Nh et Nc

Article N-6.2 b

Lorsqu’il s’agit de travaux d’extension d’une construction
existante à la date d’approbation du PLU, l’extension peut

être réalisée en respectant la même implantation que celle
de la construction, existante.

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’extension  d’une  construction
existante à la date d’approbation de la modification n° 3 du
PLU, l’extension peut être réalisée en respectant la même
implantation que celle de la construction, existante.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article N-7.2 a

L’extension d’une construction existante à la date
d’approbation du présent PLU peut être réalisée en

respectant la même implantation que celle de la
construction existante.

L’extension  d’une  construction  existante  à  la  date
d’approbation  de  la  modification  n°  3  du  PLU peut  être
réalisée en respectant la même implantation que celle de la
construction existante.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU

Article N-10.1 a

Les nouvelles constructions, autres que celles nécessaires
aux services publics ou d’intérêt collectif, et autres que

celles nécessaires à l’exploitation forestière, doivent
respecter une hauteur maximale de 6 mètres mesurée à
l’égout du toit ou à acrotère, et 8,50 mètres au faîtage

Les nouvelles constructions,  autres que celles nécessaires
aux  services  publics  ou  d’intérêt  collectif,  et  autres  que
celles  nécessaires  à  l’exploitation  forestière,  doivent
respecter  une  hauteur  maximale  de  4 mètres mesurée  à
l’égout du toit ou à l’acrotère, et de 5,50 mètres au faîtage.

Au vu de la destination naturelle de
la zone et de l'aspect des

constructions existantes, il apparait
opportun de limiter la hauteur des

constructions

Article N-10.1 b
La hauteur maximale des constructions nécessaires à

l’exploitation forestière est fixée à 12 mètres mesurée à
l’égout du toit ou à l’acrotère.

La  hauteur  maximale  des  constructions  nécessaires  à
l’exploitation forestière est fixée à 8,50 mètres mesurée à
l’égout du toit ou à l’acrotère.

Au vu de la destination naturelle de
la zone et de l'aspect des

constructions existantes, il apparait
opportun de limiter la hauteur des

constructions, y compris pour
l'exploitation forestière dans une
moindre mesure (prise en compte

de la hauteur des engins)

Article N-10.1 c
Les constructions d’annexes à une construction principale
doivent  respecter une hauteur maximale de 3,50 mètres
mesurée à l’égout du toit ou acrotère, et 4,50 m au faîtage.

Les  constructions  d’annexes  à  une  construction  principale
doivent  respecter  une  hauteur  maximale  de   3,50  m
mesurée au faîtage.

Au vu de la destination naturelle de
la zone et de l'aspect des

constructions existantes, il apparait
opportun de limiter la hauteur des

constructions

Article N-10.2

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’extension  de  constructions
existantes à la date d’approbation du PLU, l’extension peut
être réalisée dans le prolongement et dans le gabarit des
volumes existants.

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  d’extension  de  constructions
existantes à la date d’approbation de la modification n° 3 du
PLU,  l’extension  peut  être  réalisée  dans  le  prolongement  et
dans le gabarit des volumes existants.

Mise à jour de la référence à la date
d'approbation de la modification n°

3 du PLU
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Partie du Règlement du PLU
concernée par la révision

Article concerné Rédaction antérieure Rédaction issue de la révision allégée n° 1 Justification des modifications

Zone N

Article N-11.2

La  modification  du  volume  et  de  l’aspect  des  constructions  des
éléments bâtis identifiés au titre de l’article L.151-19 du code de
l’urbanisme et reportés comme tels au document graphique, sera
refusée si les interventions sur les constructions portent atteinte à
la conservation de la façade des éléments répertoriés.
Les extensions reprendront les éléments architecturaux, les pentes
et avancées de toiture, et les matériaux du bâtiment initial.

Mise en cohérence du règlement
avec la liste du bâti protégé dans la

zone N (bâtiments de la station
Lafayette – Croix d'Hins)

Article N-11.3-2

Les  équipements  nécessaires  à  l’exploitation  des
énergies  renouvelables,  notamment  les  capteurs
solaires,  doivent être installés dans le prolongement
ou dans l’épaisseur de la toiture, selon le même angle
d’inclinaison,  de  sorte  à  assurer  leur  intégration
urbaine,  notamment  pour  les  vues  depuis  l’espace
public.

Les  équipements  nécessaires  à  l’exploitation  des  énergies
renouvelables,  notamment  les  capteurs  solaires,  doivent  être
installés  dans  le  prolongement  ou  dans  l’épaisseur  de  la  toiture,
selon  le  même  angle  d’inclinaison,  de  sorte  à  assurer  leur
intégration  urbaine,  notamment  pour  les  vues  depuis  l’espace
public.
Dans le cas d'une toiture terrasse, ces équipements ne pourront pas
dépasser l'acrotère.

Dans un souci esthétique et
paysager, précision pour

l'intégration des équipements
nécessaires aux énergies

renouvelables, notamment les
panneaux solaires, sur les toits

terrasse

Article N-11.3-3
Les nouvelles clôtures devront consister en l’un ou l’autre des types
suivants : …
- Uniquement en fond de parcelle, panneaux en bois.

Précision pour les clôtures en bois
toujours limitées sur le territoire

communal, mais tolérée en fond de
parcelle

Article N-12 Non réglementé.

Les places réservées au stationnement des véhicules doivent
correspondre aux besoins des constructions admises dans la zone

et être réalisées en dehors des voies publiques.

Pour les travaux d'extension d'une construction existante à la date
d'approbation de la modification n° 3 du PLU, le nombre de places

de stationnement est exigé sur la base de la seule surface de
plancher nouvellement créée à l'occasion de la réalisation du

projet.

Obligation mise en place pour
préservation de la qualité de vie

dans la zone

Article N-13.2
En secteur Nc, un minimum de 60 % de la superficie
de l’ensemble du secteur devra être planté.

En secteur Nc, l'ensemble de l'opération projetée devra comporter
une proportion minimale de 60% d’espaces en pleine terre.

Précision de la règle en cohérence
avec l'actualisation de la

modification n° 3 sur les espaces de
pleine terre non imperméabilisés

Article N-15 Non réglementé.
Intégration de dispositions ayant trait à la gestion des déchets, aux

performances énergétiques et environnementales des constructions
et à l'éclairage public

En application de la réglementation
en vigueur pour la prise en compte

des considérations
environnementales dans le PLU

Article N-16 Non réglementé.

Les infrastructures d’accueil de communications électroniques entre
le terrain d’assiette du projet et le point de raccordement avec le
réseau  principal,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  seront  à
privilégier  en  souterrain.  Les  travaux  de  raccordement  sont  à  la
charge exclusive du pétitionnaire.

Pour garantir le respect des
paysages de la Commune et le

maillage télécom pour les habitants
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VI - Modifications apportées aux annexes du PLU

Les annexes du PLU sont complétées avec les documents suivants :

✔ Liste des bâtiments et constructions qualifiés d'éléments de patrimoine bénéficiant d'une protection au titre de l'article L.151-19 du Code de l'urbanisme,
conformément au plan de zonage. Ce document est annexé au PLU pour une meilleure lisibilité.
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Conclusion

1. Constructibilité des zones urbanisées ou urbanisables

Il est précisé que la modification n° 3 a été justifiée en ce qu'elle permettait de favoriser la perméabilité et la non artificialisation des sols, non pas de limiter la
constructibilité. Il s'agissait de lutter contre le réchauffement climatique, notamment en facilitant l'infiltration des eaux pluviales.
Dans la continuité de la modification n° 3 et en cohérence avec le schéma de l'OAP n° 8, la présente révision allégée a des effets limités sur le règlement dans les
zones UB et AU dans le but d'affiner le plan d'aménagement d'ensemble et les formes urbaines en gradation en fonction des zones et des secteurs du PLU :

Zone concernée PLU adopté en 2016 Modification n° 3 (2021) Révision allégée n° 1 (2023)
Effets de la révision n° 1 sur la

constructibilité

Emprise au sol
UB 50 % 50 %

35 % sauf UBc et UBs
maintien 50 % Harmonisation des règles en cohérence

avec les formes urbaines existantes
AU 50 % 50 %

35 % en AUS
50 % en AUC

Hauteur maximale

UB
8,50m au faîtage et 6m à

l'égout
8,50m au faîtage et 6m à

l'égout
7,60m au faîtage et 6m à

l'égout
Harmonisation des règles en cohérence

avec les formes urbaines existantes
AU

8,50m au faîtage et 6m à
l'égout pour les secteurs

d'habitat individuel

8,50m au faîtage et 6m à
l'égout pour les secteurs

d'habitat individuel

7,60m au faîtage et 6m à
l'égout pour les secteurs

d'habitat individuel

Règles d'implantation

UB

4m par rapport aux voies
4m par rapport aux limites
séparatives 4m par rapport

au fonds de parcelles

8m par rapport aux voies
5m par rapport aux limites
séparatives 4m par rapport

au fonds de parcelles

8m par rapport aux voies
5m par rapport aux limites
séparatives 4m par rapport

au fonds de parcelles

Règlement modifié par la modification n°
3, donc la révision allégée n° 1 n'a pas

d'effets supplémentaires.
Le but de cette réglementation  était de

limiter l'imperméabilisation des sols pour
favoriser l'infiltration des eaux de pluie et

la lutte contre les changements
climatiques

AU

4m minimum et 10m
maximum par rapport aux

voies
4m par rapport aux limites
séparatives 4m par rapport

au fonds de parcelles

8m par rapport aux voies
5m par rapport aux limites
séparatives 4m par rapport

au fonds de parcelles

8m par rapport aux voies
5m par rapport aux limites
séparatives 4m par rapport

au fonds de parcelles

Obligation d'espaces libres ou de 
pleine terre

UB 25 % espaces libres 50 % espaces de pleine
terre

50 % espaces de pleine
terre Règlement modifié par la modification n°

3, donc la révision allégée n° 1 n'a pas
d'effets supplémentaires.AU 30 % espaces libres 30 % espaces de

pleine terre
30 % espaces de

pleine terre

55



Les zones concernées par la révision sont constituées de secteurs moyennement denses et desservis par l’assainissement collectif, situés notamment autour du
centre. Ces extensions pavillonnaires à vocation quasi-exclusive d’habitat constituent aujourd’hui l'essentiel des secteurs habités sur la commune.

Les objectifs des règles des zones UB et AU, tels que définis par le rapport de présentation du PLU approuvé le 8 septembre 2016 sont les suivants :
 Assurer une maîtrise du développement urbain tout en permettant l’évolution des constructions existantes, le comblement des dents creuses, et en➢

conservant une maîtrise générale de la densité.
 Confirmer la multifonctionnalité du tissu urbain en extension du centre (vocation principale d'habitat, mais aussi notamment d'équipements et de➢

services) en y permettant les activités compatibles avec la proximité de l’habitat (équipements, services, artisanat, hébergement hôtelier).
 Renforcer la polarité du quartier de Croix d'Hins, en y permettant une plus grande mixité fonctionnelle (possibilité de commerces de proximité au cœur➢

du quartier).

Dans ce cadre, les droits à construire n’évoluent pas de façon substantielle du fait de la présente révision.
En effet, même si l'emprise au sol est diminuée sur certains secteurs des zones UB et AU, les règles des zones UA et AUS permettent une densité plus importante
(notamment du fait des règles de hauteur).
Par conséquent, la constructibilité est globalement stable par rapport à la modification n° 3 sur l’intégralité des zones du PLU.

2. Effets de la révision allégée n° 1 du PLU

Les principales modifications de la présente révision allégée ont pour but de renforcer l'urbanisation du centre-ville en lien et en conversation avec les quartiers
périphériques. Les déplacements au sein de la Ville doivent être facilitées pour que la Ville puisse se pratiquer en mode de transport doux.
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Les surfaces issues de la révision allégée n° 1 du PLU sont les suivantes (en ha) :
Surfaces PLU 2016 Surfaces Révision allégée du PLU

Zone N 2 154 ha 2 154 ha

Dont secteur Nh 18 ha 18 ha

Dont Secteur N 1 950 ha 1 950 ha

Dont secteur NL 5 ha 5 ha

Dont secteur Nc 3,5 ha 3,5 ha

Zone A 4 ha 7 ha

Dont Aa 0 3 ha

Zone AU 50 ha 38 ha

Dont secteur AUT 12 ha 0

Dont secteur AUS 20 ha 20 ha

Dont secteur AUI 18 ha 18 ha

Zone U 268 ha 275 ha

Dont zone UA 34 ha 4 ha

Dont zone UB 194 ha 236 ha

Dont zone UI 38 ha 35 ha

Les zones naturelles et forestières (N) restent largement majoritaires, avec environ 86 % du territoire communal.

La révision n'aboutit donc pas à la réduction, ni à la consommation des espaces naturels. De surcroît, suite à l'enquête publique et aux avis des PPA, le projet arrêté
a été ajusté (le secteur Nsel est ainsi supprimé et les extensions des secteurs Nc et NL sont abandonnées). Les secteurs de Biard et la Vieille Possession conservent
le zonage Nh. Dès lors, les zones N conservent leur intégrité et leur règlement.

Le projet de révision allégée mis à l'approbation du Conseil municipal est donc axé sur une restructuration au sein des zones urbaines et à urbaniser, afin de
renforcer la cohérence de l'aménagement urbain de Marcheprime.
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